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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
La promotion des filières animales fait partie des actions prioritaires du Programme d’Actions du Gouvernement (PAG, 2016-2021). La contribution de l’Élevage dans le PIB agricole est de 13% en 2018 (d’après l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Économique (INSAE). Les performances des filières animales notamment des ruminants sont limitées, entre autres, par : (i) la faible productivité des races animales locales, (ii) les difficultés d’accès aux intrants zootechniques et vétérinaires ainsi qu’aux équipements d’élevage adéquats, (iii) le coût élevé des aliments pour animaux, (iv) la gestion peu rationnelle des espaces pastoraux et la mauvaise gouvernance dans le domaine du pastoralisme, (v) le faible niveau d’intensification et de diversification des productions animales, (vi) la persistance de certaines épizooties et le risque d’émergence de nouvelles, (vii) la faible adhésion des éleveurs aux programmes de couverture vaccinale, (viii) la non maîtrise de l’eau pour l’abreuvement des animaux, (ix) la forte dépendance de l’élevage vis-à-vis des aléas climatiques, (x) le faible niveau d’organisation des acteurs et (xi) l’absence de financement adapté aux activités du sous-secteur. 

En 2017, l’effectif des ruminants est estimé à près 2.500.000 têtes de bovins et 3.000.000 de têtes de petits ruminants (DE, 2017). Ils sont élevés dans un système extensif caractérisé par l’exploitation du parcours naturel à travers des déplacements réguliers des animaux et des éleveurs à la recherche de ressources pastorales (eau et pâturage). Ces déplacements affectent la productivité du bétail, la biodiversité, l’équilibre des écosystèmes et occasionnent parfois la propagation des maladies animales, l’introduction de nouvelles maladies dans les zones traverses. Il est également noté des conflits graves avec comme conséquence d’importants dégâts matériels et humains. Par exemple au titre de la campagne de transhumance 2017-2018, 1153 hectares de cultures ont été dévastées, 20 greniers de vivres incendiés, 50 personnes gravement blessées et 46 autres tuées. 

Malgré les efforts du Gouvernement pour parvenir à une mobilité apaisée des troupeaux, les difficultés persistent. Face à cette situation de plus en plus récurrente, la conduite des animaux sur des pâturages dénudés en saison sèche devrait être délaissée au profit de la stabulation des animaux en production. Cette stabulation est d’autant plus importante qu’elle permettra à l’agro-éleveur non seulement de disposer du fumier pour la fertilisation de son champ mais aussi de mieux jouir du produit de son élevage d’oû le Projet de sédentarisation des troupeaux de Ruminants au Bénin (ProSeR). 

Le ProSeR vise à accroître la productivité du bétail et réduire les conflits liés à la transhumance, le projet accordera une attention particulière à l’amélioration des pratiques actuelles de conduite de l’élevage de bovins à travers la réduction du rayon de mobilité (appui au système d’élevage semi-intensif de bovins) et l’appui au développement des systèmes intensifs notamment sur les fermes d’application et dans les exploitations privées. 

Le projet est structuré autour de trois (03) composantes opérationnelles, notamment: (A) Facilitation de l’accès au foncier, (B) Amélioration de la productivité et de la production des ruminants; et (C) Viabilisation des campements pastoraux.

De par son étendue, le projet présente des enjeux socio-économiques et écologiques qu’il importe de maitriser pour l’optimisation des avantages et une réduction, une compensation voire une élimination des externalités négatives afférentes à sa réalisation. 

Au regard des enjeux environnementaux et sociaux potentiels et en raison du fait que les sites d’implantation de toutes les infrastructures ne sont pas encore connus avec précision, il convient d’élaborer un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) pour ce projet. Ceci est un gage pour le respect des dispositions de la loi n°98-030 du 12 février 1999 portant Loi-cadre sur l’environnement en République du Bénin et la mise en conformité avec le décret n°2017-332 du 06 juillet 2017 portant organisation des procédures de l’évaluation environnementale en République du Bénin et en respect des politiques et procédures de la BOAD.

L’objectif de ce CGES est d’identifier les impacts et risques potentiels associés aux différentes interventions pendant la mise en œuvre du projet et de définir les procédures et les mesures de gestion environnementale et sociale qui devront être mises en œuvre pendant son exécution. Il définit le cadre de suivi et de surveillance ainsi que les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre du Projet et la réalisation des activités pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux négatifs, les supprimer ou les réduire à des niveaux acceptables.

L’analyse du cadre politique et juridique du secteur de l’environnement et des domaines du ProSeR montre que le Bénin dispose de documents de planification stratégique parmi lesquels on peut citer le Plan National de Développement (PND), le Plan Stratégique de Développement du Secteur Agricole (2017-2025), la Contribution Déterminée au niveau National, les communications nationales sur les changements climatiques, le Plan d’Action Environnementale du Secteur Agricole en 2019,  la Stratégie et Plan d’Action pour la Biodiversité 2011-2020, etc. 

La mise en œuvre de ces politiques a nécessité la définition d’un arsenal juridique important et suffisant dans lequel s’inscrivent les actions environnementales au Bénin. Ainsi, sur le plan législatif, il a été promulgué la Constitution du 11 décembre 1990 de la République du Bénin. En outre, ce corpus juridique est renforcé par plusieurs lois à savoir : la loi n° 030-98 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur l’environnement en République du Bénin et ses décrets d’application (le décret n°2017-332 du 06  juillet 2017 portant organisation des procédures de l’Evaluation Environnementale en République du Bénin, le décret n° 2003-332 du 27 août 2003 portant gestion des déchets solides en République du Bénin, etc.) ; la loi n° 87-015 du 21 septembre 1987 portant Code de l’Hygiène Publique de la République du Bénin ; la  Loi n°98-004 du 27 janvier 1998, portant Code de travail en République du Bénin , la loi n° 87-016 du 21 septembre 1987 portant Code de l'Eau en République du Bénin ; la loi n° 2002-016 du 18 octobre 2004 portant régime de la faune en République du Bénin ; la loi n° 93-009 du 02 juillet 1993 portant régime des forêts en République du Bénin ; la loi N° 2013-01 du 14 août 2013 portant Code Foncier et Domanial en République du Bénin et ses décrets d’application a été adoptée.  De même, en 2017, la loi n° 2017-15 modifiant et complétant la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant Code Foncier et Domanial en République du Bénin a été adoptée ainsi que la loi 2018-20 du 23 avril 2019 portant Code pastoral en République du Bénin.

Ces lois et décrets sont renforcés par des conventions internationales ratifiées par le Bénin et par les politiques et procédures de sauvegarde de la BOAD.
A l’analyse, on retient que la législation environnementale en vigueur au Bénin et les politiques de sauvegardes de la BOAD ont plusieurs points en commun.  Ainsi, à travers la préparation du présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale, le ProSeR se met en conformité avec la législation environnementale nationale mais également avec les politiques et procédures de sauvegarde de la BOAD. 
Les activités envisagées dans le cadre du Projet sont susceptibles de générer à la fois des retombées positives et des impacts négatifs sur les composantes de l’environnement et les communautés de la zone du projet.
Les impacts positifs potentiels du projet sont entre autres : la réduction des érosions grâce à l’aménagement des parcours naturels et les parcelles de fourrages, l’amélioration  des conditions de vie des agriculteurs/éleveurs et des PME, l’amélioration de la productivité des chaînes de valeur (lait, viande etc.), l’augmentation des revenus, l’amélioration des capacités entrepreneuriales, la création d’emplois et de revenus temporaires (manœuvres, ouvriers et gardiens) et permanents au profit de tous les acteurs intervenant dans la chaîne lait et viande des ruminants.
Les impacts sociaux et environnementaux négatifs potentiels du projet sont: perte de biodiversité, perturbation de l’habitat de la faune, la perturbation de la circulation des biens et personnes lors des travaux de construction des infrastructures,  dénaturation de la qualité des sols, dégradation de la qualité des eaux de surface, risques d’expropriation probable de terres et conflits sociaux, nuisances sonores liées aux activités du projet, génération de déchets solides et liquides, perte du couvert végétal, augmentation des accidents de travail et de circulation, etc.
Toutefois, les impacts négatifs et risques environnementaux et sociaux potentiels énumérés ci-dessus, appellent différentes mesures pour les éliminer, réduire ou compenser et bonifier les impacts positifs. En plus de l’organisation du chantier, le renforcement de capacités techniques des acteurs et des mesures identifiées dans le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale, il est nécessaire de :

· mettre en place un système de suivi et d'évaluation qui veille à ce que les activités du projet garantissent la protection de l’environnement physique et social ; 

· mettre en œuvre des programmes de formation et des stratégies de communication adaptées à chaque niveau de la chaîne de prestation de services pour une meilleure responsabilisation des acteurs afin de réduire les pollutions diverses ; 

· mettre en œuvre des mesures visant à améliorer les impacts environnementaux et sociaux positifs du Projet tels que le reboisement et la préservation des forêts sacrées et écosystème présentant un intérêt écologique important ;

· intégrer des clauses environnementales et sociales dans les Dossiers d’Appels d’Offres (DAO) et exiger que le Plan d'Hygiène-Sécurité-Environnement des opérateurs techniques soit approuvé avant le démarrage effectif des travaux.

Dans le cadre de la préparation du CGES, des séances de consultations des parties prenantes ont été réalisées avec les acteurs constitués de responsables administratifs, ONGs, groupements de femmes, de structures techniques, des Associations faîtière dans les  Communes concernées. Ces séances avaient pour objectif d'informer les acteurs sur le projet (objectif, composantes, impacts et mesures d'atténuation et de bonification), de recueillir leurs avis et préoccupations et d’asseoir les bases d'une mise en œuvre concertée et durable des actions prévues par le projet en vue de leur implication dans la prise de décision.
Les doléances et attentes des populations bénéficiaires, des responsables des institutions ainsi que des structures de développement agricole et locale se résument ainsi qu’il suit : l’accès au crédit et au marché pour l’écoulement des produits, l’implication des acteurs bénéficiaires dans l’ensemble du processus de mise en œuvre du projet, l’accès aux fourages et autres aliments pour le bétail, la création d’emplois locaux, le désenclavement des zones de d’élevage, etc.

Pour atténuer les impacts négatifs potentiels liés à la mise en œuvre du Projet et répondre aux attentes des populations, un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) a été élaboré.  Ce plan expose des dispositions à prendre afin que le présent projet respecte les exigences nationales en Evaluation Environnementale et celles de la BOAD. Ces dispositions (mesures d’atténuation) se rapportent au tri environnemental et social des sous-projets avant leur financement, au développement d’actions de protection et/ou de restauration des différentes composantes physiques et sociales du milieu récepteur du projet. Par ailleurs, pour garantir l’efficacité des interventions du projet et améliorer la qualité de l’environnement, un programme de renforcement des capacités des différents acteurs du Projet a été proposé.

Le cadre institutionnel de mise en œuvre du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) fait intervenir plusieurs acteurs et structures techniques dont les plus essentiels sont :

· le Comité de pilotage (CP) : Le Comité de Pilotage veillera à l’inscription et à la budgétisation des diligences environnementales et sociales dans les Plans de Travail et Budgets Annuels (PTBA) ;

· l’Unité Coordination du Projet (UCP) : Le ProSeR  garantira l’effectivité de la prise en compte des aspects et des enjeux environnementaux et sociaux dans l’exécution des activités de chaque sous-projet ;

· l’Agence Béninoise de l’Environnement (ABE) : procédera à l’examen et à l’approbation de la classification environnementale des sous-projets ainsi qu’à l’approbation des Études d’Impact Environnemental et Social (EIES). Elle participera également au suivi externe des activités du projet. Par ailleurs, elle proposera des mesures correctives environnementalement et socialement soutenables du projet ;

· les Services Techniques Déconcentrés (STD) du MAEP (ATDA, DDAEP, etc.), les Directions Départementales du Cadre de Vie et du Développement Durable du MCVDD et autres organes techniques pertinents ;

· les collectivités locales : elles participeront au suivi environnemental et social à travers leurs services techniques municipaux ;

· les entreprises des travaux, les opérateurs : Ils ont pour responsabilité à travers leur Expert en Environnement, la mise en œuvre des PGES et la rédaction des rapports de mise en œuvre desdits PGES et du PHSE à l’Unité de Coordination de ProSeR ;

· les ONGs, les Organisations des d’éleveurs de ruminants, etc. : En plus de la mobilisation sociale, elles participeront à la sensibilisation des populations et au suivi de la mise en œuvre des PGES à travers l’interpellation des principaux acteurs du ProSeR.
Le tableau 1 présente la synthèse des arrangements institutionnels pour la mise en œuvre du PCGES.

Tableau 1 : Matrice des rôles et responsabilités (au regard de l’arrangement institutionnel de mise en œuvre du CGES)

	N°
	Etapes/Activités
	Responsables
	Appui/Collaboration
	Prestataires

	1
	Identification de la localisation/sites et principales caractéristiques techniques des différents sous-projets du ProSeR 
	Les responsables techniques du projet
	· Services techniques concernés
· Mairies concernées
· Préfectures concernées
· Bénéficiaires
	· SSES de l’UCP  

· Consultants ou bureaux d’études

· CE/MAEP

	2
	Sélection environnementale (Screening-remplissage des formulaires), et détermination du type d’instrument spécifique de sauvegarde à élaborer
	 SSES de l’UCP  
	· Bénéficiaires

· Mairie concernées

· Points focaux environnement 

· Services techniques concernés
	· SSES de l’UCP  

· Consultants ou bureaux d’études

CE/MAEP

	3
	Approbation de la catégorisation environnementale du sous-projet 
	Coordonnateeur du ProSeR
	 SSES
	· ABE
· BOAD

	4.
	Préparation des instruments spécifiques de sauvegardes environnementale et sociale

	4.1
	Préparation, approbation et des TDR
	SSES de l’UCP- ProSeR
	UCP- ProSeR
	Banque

ABE 
CE/MAEP

	
	Réalisation de l’étude y compris la consultation publique
	
	· SPM
· UCP- ProSeR

· Mairies concernées
· Services techniques concernées
· Bénéficiaires
	Consultants ou bureaux d’études



	
	Approbation de l’étude par la BOAD et sa validation à l’ABE pour l’obtention du Certificat de Conformité Environnementale
	
	UCP- ProSeR
	· ABE
· BOAD

	
	Publication du document
	
	UCP- ProSeR

SCOM- ProSeR
	· Média
· BOAD

	4.2
	Intégration dans le dossier d’appel d’offres (DAO) des sous-projets, de toutes les mesures environnementales et sociales pour la phase des travaux contractualisables avec l’entreprise
	· Spécialiste en Passation des Marchés

· Spécialiste en Génie Civil   
	· SSES

· SSE (Spécialiste en Suivi Evaluation) du Projet
	· Spécialiste en Passation des Marchés

· Spécialiste en Génie Civil   P

	4.3
	Exécution/Mise en œuvre des mesures non contractualisées avec l’entreprise de construction
	SSES de l’UCP- ProSeR
	· UCP- ProSeR

· Point Focaux Environnement des services techniques
	· Entreprise des travaux

· Consultants
· ONG
· Autres

	4.4.
	Surveillance interne de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales
	SSES de l’UCP- ProSeR
	UCP- ProSeR 


	· Bureau de Contrôle

· CE/MAEP

	
	Diffusion du rapport de surveillance interne
	Coordonnateur de l’UCP- ProSeR
	SSES de l’UCP- ProSeR
	· SSES de l’UCP- ProSeR

	
	Surveillance externe de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales
	SSES de l’UCP- ProSeR
	UCP- ProSeR 
	CE MAEP

	4.5.
	Suivi environnemental et social
	SSES de l’UCP- ProSeR
	· ABE

· Mairies concernées

· Population riveraine

· Bénéficiaire

· UCP- ProSeR
	· Points focaux environnement des services technique s concernés

· Laboratoires

· ONGs

· ABE



	4.6.
	Renforcement des capacités des acteurs dans la mise en œuvre des recommandations environnementales et sociales
	SSES de l’UCP- ProSeR
	UCP- ProSeR 
	· Consultants
· ABE
· Structures publiques compétentes

	4.7.
	Audit de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales
	SSES de l’UCP- ProSeR
	· UCP- ProSeR

· Mairies concernées
· ABE
	· Consultants

· Bureaux d’études


Les rôles et responsabilités tels que décrits ci-dessus seront intégrés dans le manuel d’exécution du ProSeR.
Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du CGES seront effectués pour s’assurer de la conformité des activités avec les dispositions préconisées. Les indicateurs stratégiques à suivre porteront sur :

· le nombre de sous-projets passés au Screening ;

· le nombre d’EIES réalisées et de PGES mis en œuvre ;

· le nombre de personnes formées sur le CGES ;

· le nombre de séances de formation organisées et le nombre de personnes appliquant les thématiques reçues ;

· le nombre de séances de sensibilisation organisées ;

· le niveau d’acteurs locaux impliqués dans le suivi ;

· le niveau de respect des mesures d'hygiène et de sécurité.

Pour la gestion des plaintes, le dispositif de règlement extra-judiciaire à travers la conciliation de tiers indique comme instance hiérarchique croissant, les niveaux villages ou quartiers, arrondissements, préfectures et le niveau National. Le tribunal est utilisé en dernier recours pour le règlement judiciaire. Les principaux niveaux de gestion des plaintes se présentent comme suit :

· quatre (04) approches de gestion sont envisagées pour le mécanisme de gestion des plaintes et réclamations extra-judiciaires.  Au niveau du village/quartier, le Chef de Village/Chef de Quartier, élargi aux conseillers, notables, représentants des organisations paysannes (producteurs et éleveurs de ruminants), associations de développement à la base et des PAPs, enregistrent les plaintes et activent le mécanisme de règlement à l’amiable.  Dans le cas où ce mécanisme n’aboutit pas à une résolution consensuelle, une autre procédure de négociation est engagée au niveau arrondissement sous la présidence du Chef d’Arrondissement. Au cas où ce mécanisme ne conduit pas à une résolution consensuelle, une procédure de règlement officiel placé sous la juridiction locale est engagée au niveau des préfectures avec l’appui de l’administration locale (préfecture, mairie, etc.), des services techniques compétents, des représentants des PAPs, etc. toujours pour aboutir à un règlement à l’amiable. En cas d’échec au niveau préfectoral, la gestion des plaintes au niveau national est assurée par le Comité National de Gestion des Plaintes (CNGP) composé du Président du Comité de Pilotage, le Coordonnateur du ProSeR, le SSE, le SSS, les représentants des ATDA et des PAPs, le DG de l’ABE, etc. ;

· recours à la justice est possible en cas d’échec de la voie amiable. Il constitue l’échelon final dans la chaîne des instances de gestion des plaintes. Il n’est saisi qu’en dernier recours lorsque toutes les tentatives de règlement à l’amiable sont épuisées au niveau local, intermédiaire et national. Le juge est chargé d’examiner les plaintes et de prendre une décision par ordonnance. Cette décision s’impose à tous les plaignants.  Néanmoins, c’est souvent une voie qui n’est pas recommandée pour le projet car pouvant constituer une voie de blocage et de retard des activités. 
Le coût estimatif des mesures environnementales et sociales et qui sera intégré dans le projet s’élève à trois cent trois millions (303 000 000) de francs CFA.
Tableau 2 : Coûts des activités de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales du projet
	N°
	Activités
	Unité
	Quantité
	Coût unitaire (FCFA)
	Coût total 

(F CFA)

	
	
	
	
	
	

	1
	Mesures institutionnelles, techniques et de suivi

	1.1
	Provision pour la réalisation des EIES/PGES (25 EIES, soit 01 par Commune)
	Communes
	20
	 9000000
	180 000 000

	1.2
	Suivi permanent de la mise en œuvre du PGES par les services techniques départementaux (appuis divers aux répondants des services techniques)
	FF
	5 fois
	5 000 000
	25 000 000

	1.3
	Audit de la mise en œuvre du CGES
	FF
	1
	10 000 000
	10 000 000

	1.4
	Provision pour activité d’inclusion au profit des femmes
	FF
	1
	40 000 000
	40 000 000

	Sous-Total 1 : mesures institutionnelles, techniques et de suivi
	255.000.000

	2
	 Formation du spécialiste en sauvegardes environnementale et sociale et les services administratifs et techniques partenaires 



	2.1
	Formation en EIE, en suivi environnemental et social pour les responsables des services administratifs et techniques partenaires 
	ATDA
	7
	2 000 000
	14 000 000

	2.2
	Formation des ONG et organisations de la société civile en suivi environnemental et social des projets (Organisations Paysannes agricoles et autres organisation)
	ATDA
	7
	2 000 000
	14 000 000

	2.3
	Renforcement de capacités du SSES 
	FF
	2
	5000 000
	10 000 000

	Sous-Total 2 :  Formation 
	38 000 000

	3
	Mesures de sensibilisation
	 
	 
	 
	 

	3.1
	Campagnes d’Information d'Éducation et de Communication envers les populations, les prestataires privés et le personnel administratif
	Département
	02 X 5 
	2 000 000
	10 000 000

	Sous-Total 3 : Mesures de sensibilisation 
	10 000 000

	TOTAL GENERAL F CFA
	303 000 000


1. INTRODUCTION 

1.1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE L’ETUDE
Depuis 2016, le Gouvernement de la République du Benin a fait l’option d’investir pour une agriculture structurante et de grande envergure, suivant une stratégie combinant l’approche territoire et l’approche filière pour constituer des zones relativement homogènes appelées Pôles de Développement Agricole (PDA) aux fins d’une meilleure valorisation des potentialités locales. 

La promotion des filières animales fait partie des actions prioritaires du Programme d’Actions du Gouvernement (PAG, 2016-2021). La contribution de l’Élevage dans le PIB agricole est de 13% en 2018 (d’après l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Économique (INSAE). Les performances des filières animales notamment des ruminants sont limitées, entre autres, par : (i) la faible productivité des races animales locales, (ii) les difficultés d’accès aux intrants zootechniques et vétérinaires ainsi qu’aux équipements d’élevage adéquats, (iii) le coût élevé des aliments pour animaux, (iv) la gestion peu rationnelle des espaces pastoraux et la mauvaise gouvernance dans le domaine du pastoralisme, (v) le faible niveau d’intensification et de diversification des productions animales, (vi) la persistance de certaines épizooties et le risque d’émergence de nouvelles, (vii) la faible adhésion des éleveurs aux programmes de couverture vaccinale, (viii) la non maîtrise de l’eau pour l’abreuvement des animaux, (ix) la forte dépendance de l’élevage vis-à-vis des aléas climatiques, (x) le faible niveau d’organisation des acteurs et (xi) l’absence de financement adapté aux activités du sous-secteur. 
En 2017, l’effectif des ruminants est estimé à près 2 500 000 têtes de bovins et 3 000 000 de têtes de petits ruminants (DE, 2017). Ils sont élevés dans un système extensif caractérisé par l’exploitation du parcours naturel à travers des déplacements réguliers des animaux et des éleveurs à la recherche de ressources pastorales (eau et pâturage). Ces déplacements affectent la productivité du bétail, la biodiversité, l’équilibre des écosystèmes et occasionnent parfois la propagation des maladies animales, l’introduction de nouvelles maladies dans les zones traverses. Il est également note des conflits graves avec comme conséquence d’importants dégâts matériels et humains. Par exemple au titre de la campagne de transhumance 2017-2018, 1153 hectares de cultures ont été dévastées, 20 greniers de vivres incendiés, 50 personnes gravement blessées et 46 autres tuées. 

Malgré les efforts du Gouvernement pour parvenir à une mobilité apaisée des troupeaux, les difficultés persistent. Face à cette situation de plus en plus récurrente, la conduite des animaux sur des pâturages dénudés en saison sèche devrait être délaissée au profit de la stabulation des animaux en production. Cette stabulation est d’autant plus importante qu’elle permettra à l’agro-éleveur non seulement de disposer du fumier pour la fertilisation de son champ mais aussi de mieux jouir du produit de son élevage. Il urge donc de trouver les voies et moyens pour permettre aux éleveurs de ruminants de satisfaire les besoins de leurs animaux en toute saison. Pour ce faire, il devient nécessaire d’œuvrer à l’amélioration des pratiques d’élevage en travaillant à réduire la mobilité du bétail à travers la promotion de la production fourragère et la sensibilisation à l’utilisation d’aliment bétail en milieu éleveur d’oû le Projet de Sédentarisation des troupeaux de Ruminants au Bénin (ProSeR). Il vise à accroître la productivité du bétail et réduire les conflits liés à la transhumance, le projet accordera une attention particulière à l’amélioration des pratiques actuelles de conduite de l’élevage de bovins à travers la réduction du rayon de mobilité (appui au système d’élevage semi-intensif de bovins) et l’appui au développement des systèmes intensifs notamment sur les fermes d’application et dans les exploitations privées.

De par son étendue, le projet présente des enjeux socio-économiques et écologiques qu’il importe de maitriser pour l’optimisation des avantages et une réduction, une compensation voire une élimination des externalités négatives afférentes à sa réalisation. 

Au regard des enjeux environnementaux et sociaux potentiels et en raison du fait que les sites d’implantation de toutes les infrastructures ne sont pas encore connus avec précision, il convient d’élaborer un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) pour ce projet. Ceci est un gage pour le respect des dispositions de la loi n°98-030 du 12 février 1999 portant Loi-cadre sur l’environnement en République du Bénin et la mise en conformité avec le décret n°2017-332 du 06 juillet 2017 portant organisation des procédures de l’évaluation environnementale en République du Bénin.
1.2. OBJECTIFS DU CGES
L’objectif de ce CGES est d’établir un processus de sélection environnementale et sociale qui permettra aux structures en charge de la mise en œuvre du ProSeR de pouvoir identifier, évaluer et atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du projet. 
1.2.1. Objectif général
L’objectif général de la mission est de réaliser un Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) des diverses composantes du ProSeR.

1.2.2. Objectifs spécifiques
De façon spécifique, il s’agit de :

a) décrire la situation de référence dans les zones concernées par le projet, les caractéristiques géographiques, biophysiques et socio-économiques des zones couvertes par le projet avec un accent sur les investissements à réaliser et les activités à mener. Les données socio-économiques présentées devront être désagrégées par sexe. Cette description comprendra une analyse des rapports de genre, et des différences entre femmes et hommes en termes d’accès au foncier, de contrôle et d’accès aux ressources naturelles et économiques, d’usage et d’accès aux infrastructures et services publics, de situation sanitaire, et de participation aux processus de décisions ; 

b) identifier les différents types d’impacts potentiels, les hiérarchiser et les différencier selon les femmes et les hommes ;

c) établir la liste des lois et textes internationaux signés ou ratifiés ayant des implications en termes de droits des femmes par rapport au projet ;

d) développer un plan de consultation et de participation publique, impliquant toutes les parties prenantes du projet, y compris les principaux bénéficiaires et personnes directement affectées par le projet. Ce plan analysera les contraintes spécifiques des femmes et proposera des méthodes pour les prendre en compte et assurer leur participation effective. Ce plan de consultation et de participation communautaire est à inclure en annexe du CGES ;

e) préparer un budget estimatif détaillé de toutes les actions et activités proposées dans le CGES. Des lignes budgétaires devront être réservées à des actions spécifiques pour les femmes ;

f) déterminer les principaux enjeux environnementaux et socio-économiques liés à la mise en œuvre du projet ; 

g) analyser le cadre juridique et institutionnel de la mise en œuvre du projet ;

h) analyser les impacts environnementaux et sociaux potentiels relatifs aux opérations d’aménagements, d’équipement, de construction d’infrastructures et d’exploitation, etc. y compris le mécanisme de réinstallation éventuelle ;

i) proposer les mesures d’atténuation des impacts négatifs et de maximisation des impacts positifs afférents aux investissements envisagés, à toutes les phases du projet ;

j) organiser les consultations publiques assorties de procès-verbaux signés (représentants des groupes de participants) ;

k) proposer un mécanisme de prise en compte de l’environnement dans la mise en œuvre des composantes du projet ;
l) élaborer un Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) y compris les programmes de renforcement des capacités et de suivi-surveillance environnemental, assorti des coûts de mise en œuvre de différentes mesures proposées. 
La présente mission vise donc à préparer le CGES du ProSeR en conformité avec la loi-cadre sur l’environnement et du décret n°2017-332 du 06 juillet 2017 portant organisation des procédures de l’évaluation environnementale en République du Bénin et les politiques operationnelles et procedures d’intervention de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) en matiere de gestion environnementale et sociale dans le financement des projets. 
1.3 Architecture du présent rapport
Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) est conçu comme étant un mécanisme de tri pour les impacts environnementaux et sociaux des investissements et activités dont la nature et le lieu d’implantation ne sont pas connus avec exactitude avant l’évaluation du projet. Il est donc un instrument pour déterminer et évaluer les impacts environnementaux et sociaux potentiels. Ce CGES définit en outre le cadre de suivi et de surveillance ainsi que les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre des activités du projet afin d’atténuer les impacts environnementaux et sociaux négatifs et de bonifier les impacts positifs. En conséquence, l’étude portant élaboration du CGES du ProSeR pourrait être vue sous une forme globale d’outil d’anticipation de bonne gestion de l’environnement dans le cadre de la promotion des filières d’élevage au travers des investissements structurants dans toutes les régions à fort potentiel.
Ce rapport est le résultat des investigations menées pour le compte du ProSeR. Il vient répondre aux exigences réglementaires en vigueur, à celles des Termes de Référence ainsi qu’aux recommandations de l’ABE. Il rend compte de :

· le contexte et justification du projet ;

· la présentation du projet et ses composantes ;

· les principaux enjeux environnementaux et sociaux ;

· la méthodologie de conduite de la mission ; 

· la description de l’état de référence du milieu d’accueil du projet ;

· la description des enjeux et impacts du projet ;

· le cadre juridique et institutionnel de la mise en œuvre du projet;
· la consultation publique ;

· les mesures d’atténuation et de bonification des impacts différenciés selon les femmes et les hommes ;

· le plan de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales ;

· le plan de renforcement des capacités des acteurs de suivi environnemental du projet.
2. DEMARCHE METHODOLOGIQUE POUR L’ELABORATION DU CGES 

Pour atteindre les objectifs de la mission et répondre aux grandes lignes éditées dans les termes de références, une démarche méthodologique a été adoptée. Elle comporte plusieurs étapes décrites comme suit :  
2.1. Cadrage de la mission avec les acteurs institutionnels 
Avant la mise en route de la mission, des séances de travail avec les représentants de la Direction Générale de l’Environnement et du Climat (DGEC), de l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE), de la Direction de l’Elevage et de l’ATDA du Pôle 2. Cette séance qui a eu lieu le 14 juillet 2020 a permis de s’approprier du contenu des termes de référence, de valider la démarche ainsi que les outils de collecte. (photo 1). 
	Photo 1 : Images des participants à la séance de cadrage de la mission

Prise de vue : juillet 2020


2.2. Recherche et analyse documentaire 

La revue bibliographique a porté sur la consultation et l’analyse des documents pertinents existants (document projet, rapports d’études antérieures des projets, des rapports des EIES et des CGES des projets similaires (PAFILAV, PADEFA-ENA, PRODEFILAV-PEL etc.), des textes juridiques et institutionnel applicables au présent projet, etc.) pouvant permettre de faire l’analyse du cadre physique, biologique et sociodémographiques du milieu récepteur du projet.   

Les informations extraites de ces documents ont permis de faire la description du projet, la description des cadres physique et socio-économique du milieu récepteur du projet et l’analyse du cadre politique, institutionnel et juridique en matière de l’évaluation environnementale. Par ailleurs, les documents de sauvegarde environnementale et sociale de ces projets ont été exploités et ont permis d’extraire les inputs nécessaires pour conduire avec efficience la présente mission.

Par ailleurs, quelques ouvrages généraux, mémoires, thèses, documents de projets et articles scientifiques ont été aussi consultés en vue de consolider les informations spécifiques collectées. Les centres de documentation parcourus sont :

· le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP) pour la consultation des documents d’ordre générale et document du ProSeR  (analyse de document du projet et d’autres documents stratégiques et de planification au niveau national) ;

· la Direction de la Programmation et de la Prospective pour les consultations des rapports d’études portant sur les projets  agricole et autres projet ;

· les centres documentation des Agences Territoriales de Développement Agricoles concernés par le projet ;

· le Ministère du Cadre de Vie et de Développement Durable/ l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE)   pour la consultation des rapports CGES, des rapports EIE et textes juridiques et institutionnel  applicables au présent projet ;

· Direction Générale des Eaux, Forêts et Chasses (DGEFC) pour les données relatives au statut des forêts, ressources en eau et zones humides situées dans le périmètre fonctionnel du projet;

· l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE) concernant les données sociodémographiques des populations des communes bénéficiaires du projet;

· les centres de documentation des communes bénéficiaires du projet ;

· la bibliothèque du Département de Géographie et Aménagement du Territoire (DGAT) ; 

· etc.

2.3. Visites et entretiens avec les acteurs  
Les entretiens sont réalisés avec les responsables de préparation du Projet, la Direction de l’Elevage du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (MAEP) pour la consultation des documents d’ordre générale (analyse de document du projet et d’autres documents stratégiques et de planification au niveau national sur les filières élevages), des collectivités locales (maries et préfectures) des Communes bénéficiaires, l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE), la cellule environnementale de la DPP/MAEP, les responsables des Directions Départementales de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (DDAEP), les Agences Territoriales de Développement Agricoles (ATDA), les Directions Départementales du Cadre de Vie et de Développement Durable (DDCVDD), etc. De même, pour une meilleure atteinte des résultats, les acteurs scientifiques, les ONG, les Organisations et Associations locales, les sociétés privées intervenants dans le domaine du développement agricole, etc. sont investiguées. Ces investigations sont effectuées dans certaines communes concernées par le Projet.  
2.4. Consultations publiques 

La participation du public au processus de réalisation du CGES du Projet de Sédentarisation des troupeaux de Ruminants au Bénin est faite suivant plusieurs étapes garantissant une large implication des populations riveraines susceptibles d’être affectées par la mise en œuvre du Projet. Cette démarche a permis d’analyser les contraintes spécifiques des femmes et les méthodes pour les prendre en compte et assurer leur participation effective ont été définies.
Dans un premier temps, il est procédé à la tenue des séances de focus group avec quelques catégories d’acteurs clés (chefs d’Arrondissements assistés par ses paires conseillers locaux ; les membre du comité du développement des localités ; puis en dernier lieu d’une séance de travail avec les responsables des services techniques en charge de l’environnement et des affaires sociales des mairies concernées et les Agents techniques des ATDA).  

La séance d’information publique constitue la dernière étape d’implication de la population. C’est l’une des activités décisives du processus. Elle est organisée dans le but d’une large implication et concertation de l’ensemble des acteurs concernés par la réalisation de ces sous projets. L’approche qui est utilisée au cours de sa mise en œuvre est l’approche bottom-up d’échanges communautaire basée sur de libres échanges itératifs, à la fois sur la perception des acteurs relative aux activités du projet et les risques subséquents qu’elles peuvent engendrer sur les ressources naturelles et les activités socio-économiques des populations puis sur les mesures d’adaptation préconisées. Les séances qui sont organisées à cet effet, ont connu la participation des autorités locales, sages, leaders d’opinion, association de développement et populations riveraines affectées. 
Le déroulement de la séance portera sur les points ci-après : 

· présentation du contenu du Projet de Sédentarisation des troupeaux de Ruminants au Bénin (ProSeR) et de ses enjeux socioéconomiques ; 

· intervention des participants sur les divers aspects de la mise en œuvre des sous projets ;

· élément de réponse aux préoccupations soulevées puis évaluation du degré d’acceptabilité des sous projets ; 

· synthèse des échanges et formulation des recommandations.

Au total, onze (11) séances de consultations Publiques et d’Information sont réalisées dans 11 communes (Dassa, Djidja, Zogbodomè, Pobè, Bassila, Matéri, Kouandé, Tchaourou, Nikki Gogounou et Kandi) réparties dans sept (07) départements sur onze (11) que couvre le ProSeR. Les départements touchés sont les Collines, le Zou, le Plateau, l’Atacora, la Donga, le Borgou et l’Alibori. Les écahnges ont eu lieu les parties prenantes notamment les autorités locales, les communautés bénéficiaires du projet, les structures décentralisées de l’Etat, les populations susceptibles d’être affectées par le projet, des ONG, Organisations et Associations locales, acteurs privés, etc (planche 1). 
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Planche 1 : Consultations publiques avec les différents acteurs à impliquer dans la mise en œuvre du projet
Prise de vues : Juillet 2020



Ces consultations ont permis d’appréhender les perceptions et préoccupations des différents acteurs vis-à-vis du projet. A l’issu de ces consultations publiques, il est déterminé, en fonction des préoccupations des populations et des objectifs du projet, les éléments à ajouter dans le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) en vue de la durabilité environnementale du projet y compris la mesures en faveur d’une meilleure implication des femmes.
2.5. Démarches spécifiques d’analyse utilisées

2.5.1. Méthode d’analyse des enjeux/impacts environnementaux du Projet

La recherche documentaire et les investigations socio-anthropologiques ont permis d’appréhender le contexte écologique et social dans lequel s’inscrit le projet. Cette étape a permis d’identifier les éléments valorisés du milieu récepteur (ressources naturelles (eau, sol, végétation, etc.), humaines) et qui peuvent être affectés lors de la mise en œuvre des différentes activités du projet. Ainsi, les différentes sources d’impacts du projet sont donc rapportées aux éléments valorisés de l’environnement susceptibles d’être affectés à travers la matrice d’identification des impacts (matrice de type Léopold).

A ce niveau, les composantes et éléments du milieu susceptibles d'être affectés par le projet ont été identifiés ainsi que les impacts potentiels des activités du projet. Les trois (03) étapes d’analyse environnementale qui ont été mis à contribution sont :
· l’analyse de la compatibilité ou non des activités du projet avec les fonctions des écosystèmes du milieu ;

· l’analyse et l’évaluation de l’importance des impacts et proposition de mesures d’atténuations pour les impacts négatifs et de bonifications pour ceux positifs ;
· l’élaboration du Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES).

Par ailleurs, la méthodologie de qualification des impacts utilisée dans le cadre de cette étude est conforme au contenu du document « guide général de réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement » produit par l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE, 2001), en tenant compte de la nature de l’impact, de son étendue (ponctuelle, locale ou générale), de sa durée (temporaire ou permanente) ; le critère majeur étant l’intensité de l’impact (positif ou négatif), qualifiée de :

· majeure quand l’élément est atteint dans son ensemble au point où sa qualité est considérée altérée de façon irréversible ;

· moyenne quand l’élément est atteint mais pas dans son ensemble ou de façon irréversible ;

· faible quand l’élément n’est atteint que de façon marginale et sur une courte durée.
L’analyse est faite en fonction des différentes composantes de l’environnement susceptibles d’être affectées par la mise en œuvre des sous-projets (tableau 3).  

Tableau 3 : Cadre conceptuel d’analyse des enjeux

	Etapes de mise en œuvre du projet
	Déterminant
	Risques

	
	
	Santé

publique
	Environnement
	Personnel

	
	
	
	Eau
	Air
	Sol
	Végétation
	Biodiversité
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


2.5.2. Méthode d’analyse du cadre institutionnel et juridique du projet  

L’approche développée ici a consisté à comparer les lois et réglementations en vigueur au Bénin et les Politiques et procédures opérationnelles de la BOAD de même que les politiques operationnelles et procedures d’intervention de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) en matiere de gestion environnementale et sociale dans le financement des projets. Dans ce cadre, la recherche documentaire a été spécifiquement conduite dans les structures et institutions spécialisées (MAEP, MCVDD, Ministère de la justice, etc.). A l’issue de cette recherche documentaire, une synthèse des exigences de la politique environnementale du Bénin et du ProSeR a été faite. 

Par ailleurs, les dispositions constitutionnelles ainsi que les engagements internationaux pris par le Bénin à travers les ratifications des conventions et accords internationaux en matière d’environnement ont été également synthétisés et analysés (tableau 4).  

Tableau 4 : Conventions/accords multilatéraux ratifiés ayant une pertinence directe ou indirecte pour le projet

	N°
	Textes
	Année de prise, de ratification ou de vote
	Domaine environnemental d’application
	Autorité/institution chargé de mise en œuvre
	Conditions d’application lors de mise en œuvre du projet

	1
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	

	Etc.
	
	
	
	
	


Il est a signalé que, le financement des activités du ProSeR étant assuré par la BOAD, il sera nécessairement soumis aux Politiques de Sauvegarde de cette institution. Dans le cadre de la présente étude, il est procédé à une analyse succincte des Politiques de Sauvegarde pour statuer sur la conformité du Projet et des activités prévues avec lesdites Politiques (tableau 5). 

Tableau 5 : Applicabilité de la politique environnementale BOAD au ProSeR
	N°
	Politiques/ Directives/ Procédures
	Principe général des Politiques de la BOAD
	Applicabilité au ProSeR

	
	
	
	

	
	
	
	


Au terme de cette analyse, un point global des forces et faiblesses du cadre règlementaire et institutionnel qui régit l’environnement au Bénin a été fait. De même, les différents textes nationaux et internationaux applicables au projet ont été collectés et analysés. La cohérence du cadre réglementaire Béninois en rapport avec les Politiques et procédures de sauvegarde de la BOAD sont aussi analysés. A la suite, des mesures appropriées sont proposées pour renforcer le cadre politique, légal et réglementaire, surtout les procédures d’études d’impact et les procédures de réinstallation, pour mieux garantir l’efficience de la mise en œuvre du CGES.
2.5.3. Méthode relative aux mesures de gestion des risques et impacts

Ici, les lignes directrices majeures pour la gestion environnementale et sociale du ProSeR dégagées à partir des priorités nationales et compte tenu des exigences des politiques et procédures de sauvegarde de la BOAD sont ensuite définies. Ces directives comprennent les orientations relatives au renforcement des impacts positifs et d’autres relatives à la prévention et l’atténuation des impacts négatifs. A cet effet, sur la base des impacts potentiels de la mise en œuvre du Projet, il est procédé à un tri. En se basant sur l’information fournie par le formulaire de triage et l’évaluation sur terrain, les impacts sont classés selon le niveau de risque et une décision est prise :

· une étude d’impact environnemental des différents sous-projets doit être faite parce que les impacts se classent dans la catégorie à risque élevé et pourraient aboutir à l’acquisition des terres et/ou à une réinstallation involontaire ;

· le ProSeR n’exige qu’un plan de gestion de l’environnement parce que les risques et impacts ne sont pas significatifs et on peut les traiter directement en exécutant un plan d’atténuation et de gestion pendant la mise en œuvre du projet.

Les différentes mesures sont élaborées en fonction des impacts potentiels de chaque étape de mise en œuvre du projet et de la composante environnementale et sociale affectée. 

· Procédure d’analyse et de tri pour chaque sous projet 

La démarche suivie dans la procédure d’analyse et de tri a consisté à déterminer pour chaque site d’accueil du projet et ou chaque activité, quels niveaux et types d’analyses environnementales sont requises. Ainsi, le projet devra faire objet de réalisation systématiquement d’une EIE en fonction de l’importance des activités. Le format de tableau utilisé pour l’analyse et le tri de chaque sous projet se présente comme suit.

Tableau 6: Format d’analyse et de tri pour chaque sous projet proposé

	N°
	Activités du sous Projet


	Impacts environnementaux
	Impacts sociaux
	Types  d’EIE 
	Recommandations

	
	
	Positifs
	Négatifs
	Positifs
	Négatifs
	
	

	1
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	

	n
	
	
	
	
	
	
	


Au regard de ces impacts et des types d’EIE requises, le PCGES va identifier le cadre d’orientation des interventions futures en termes de priorités nationales de gestion environnementale et sociale, en tenant compte des exigences des politiques et procédures de la Banque.

2.5.4. Méthode d’élaboration du Plan de Gestion Environnementale et Social (PGECS) 

Cette partie a porté sur les lignes directrices majeures pour la gestion environnementale et sociale du Projet à partir des priorités nationales présentées et compte tenu des exigences des politiques de sauvegarde de la Banque. Ces directives comprennent des orientations relatives au renforcement des impacts positifs et d’autres relatives à la prévention, les mesures d'atténuation et la compensation des impacts négatifs. 

Ainsi, tout en considérant les milieux d’accueil du projet, on pourrait en déduire ce qui suit :

· les activités à assujettir à l’Etude d’Impact sur l’Environnement (EIE) avant leur exécution et quelles sont les catégories d’EIE applicables selon la synthèse des normes béninoises et de la BOAD. Ils seront catégorisés en B et C à partir d’une analyse multicritère (taille, effluents, nuisances potentielles, coût sensibilité écologique de la zone d’implantation, etc.) prenant en compte les exigences réglementaires béninoises et les politiques environnementales de la BOAD, et ce en utilisant une approche matricielle qui croise les investissements et les milieux écologiques.

· les activités qui nécessiteraient des recommandations de mener des audits environnementaux (audit, SME, audit de conformité, etc.) avant ou après leur installation et en conformité avec la législation béninoise en la matière.

· le processus à respecter par les structures de mise en œuvre. Une procédure administrative simplifiée respectant les procédures nationales sera proposée pour chaque exigence (EIE, Audit environnemental) tout en intégrant le rôle des structures comme l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE).

Le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) est présenté sous forme d’une matrice conformément aux exigences de la législation béninoise et aux recommandations des guides de l’ABE. Il précise les rôles et responsabilités des différents acteurs associés à la mise œuvre, le calendrier et le budget de mise en œuvre (tableau 7).

Tableau 7 : Canevas d’élaboration du Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PGECS)

	N°
	Sous activités du Projet
	Types  d’EIE
	Recommandations
	Responsabilité
	Echéancier
	Prévisions des coûts

	
	
	
	
	Surveillance
	Suivi
	
	

	Composante 1: ……………….

	1
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	

	n
	
	
	
	
	
	
	

	Composante 2 : …………………………

	1
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	

	n
	
	
	
	
	
	
	


2.5.5. Méthode suivie pour proposer un plan de surveillance et de suivi pour la mise en œuvre du PCGES
La surveillance et le suivi environnemental constituent des mécanismes d’optimisation de la mise en œuvre des mesures d’atténuation, de compensation et de maximisation proposées. Ils ont pour but d’améliorer la performance environnementale du projet à court, moyen et long terme. Ils visent à déterminer les impacts réels les plus préoccupants du Projet comparativement aux pronostics d'impacts réalisés lors de l'étude d'impact afin de pouvoir apporter, le cas échéant, les correctifs nécessaires aux mesures d’atténuation préconisées. 
Le programme de surveillance et de suivi environnemental et social pour la mise en œuvre du PCGES avec le suivi-évaluation approprié est axé sur des mesures permettant de vérifier l’exactitude de l’évaluation et l’efficacité des mesures d’atténuation proposées au regard des principaux effets environnementaux du projet. Le tableau 8 présente le canevas du programme de suivi environnemental pour la mise en œuvre du Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES).

Tableau 8 : Canevas de suivi environnemental pour la mise en œuvre du PCGES sur chaque site du projet

	Récepteur d’impact
	Éléments de suivi
	Indicateurs de suivi (à titre indicatif)
	Responsables de suivi
	Période de suivi
	Fréquence de suivi

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Pour la mise en œuvre et le suivi environnemental du projet, la démarche adoptée pour gérer les risques environnementaux a permis aux différents acteurs de jouer pleinement leurs rôles. Ceci passe par une intégration des contraintes liées à la gestion des questions environnementales en amont de l’intervention et aux différentes composantes du projet. Elle a également permis d’anticiper les problèmes à venir, voire de contribuer à améliorer les connaissances en environnement et l’organisation de la gestion environnementale en mobilisant et en associant une pluralité d’acteurs aux compétences diversifiées.  

2.5.6. Méthode suivie pour la proposition des dispositions institutionnelles de mise en œuvre du PCGES

Un certain nombre d’indicateurs environnementaux et sociaux de suivi, simples et mesurables relatifs aux activités prévues ont été élaborés. La responsabilité des différentes parties prenantes à la mise en œuvre des mesures du CGES sont précisées et leurs coûts ainsi que ceux liés à la mise en œuvre des mesures de renforcement de capacités des parties prenantes du Projet sur la base des besoins identifiés lors des entretiens avec les acteurs. L’évaluation des coûts est faite sur la base des standards et en se fondant sur les données collectées en milieu réel et auprès des personnes ressources ayant développé récemment des évaluations de coûts similaires pour des projets similaires.

2.6. Traitement et analyse des données / informations

Les informations collectées sur le terrain sont traitées, classées et analysées suivant les outils et programmes appropriés (statistique descriptive, méthode de triangulation, etc.). Les résultats sont utilisés pour déterminer les enjeux, impacts et risques environnementaux et sociaux liés à la mise en œuvre des différentes activités du projet.

3. DESCRIPTION DU PROJET 
Le Projet de Sédentarisation des Troupeaux de Ruminants au Bénin (ProSeR-Bénin) vise à accroître la productivité du bétail et réduire les conflits liés à la transhumance. Il accordera une attention particulière à l’amélioration des pratiques actuelles de conduite de l’élevage de bovins à travers la réduction du rayon de mobilité (appui au système d’élevage semi-intensif de bovins) et l’appui au développement des systèmes intensifs notamment sur les fermes d’application et dans les exploitations privées.

Le projet est parfaitement arrimé au Plan Stratégique de Développement du Secteur Agricole (PSDSA) et du Plan National d’Investissement Agricole et de la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (PNIASAN). Ces différents plans ont permis de recentrer les missions et les fonctions des différents acteurs en vue d’une amélioration de leurs incidences sur le secteur de l’élevage.
3.1 Composantes et activités du projet 

Le projet est articulé autour de trois (03) composantes opérationnelles, notamment : (A) Facilitation de l’accès au foncier, (B) Amélioration de la productivité et de la production des ruminants ; et (C) Viabilisation des campements pastoraux.
	COMPOSANTES
	PRINCIPAUX RESULTATS

	Facilitation de l’accès au foncier 
	Libérer et sécuriser 57 000 ha de terre au profit des éleveurs pour la production fourragère

· Mise à disposition de 50 000 ha au profit de 5 000 éleveurs ;

· Sécurisation de 20 à 50 ha attenant à 120 campements existants ;

· mise à disposition de 1 000 ha pour accueillir le campement pastoral pilote
Plaidoyer pour l’élaboration, l’actualisation et la mise en œuvre des SDAC

	Amélioration de la productivité et de la production des ruminants
	Améliorer l’alimentation des ruminants

· Installation des champs fourragers : 50.140 hectares de cultures fourragères dans 7 fermes 
pilotes privées (20 ha chacune et chez 5000 éleveurs sédentarisés (10 ha/éleveur) ; deux banques semencières à Boko et Samiondji ; appuyer 20 promoteurs dans la production de fourrage à but commercial. Ces promoteurs seront installés autour des retenues d’eau. Il s’agira d’accorder aux promoteurs des facilités d’acquisition de kits pour l’installation d’unités de production, de transformation et de commercialisation de fourrage.

· Renforcement des capacités des éleveurs pour la conservation du fourrage et fabrication de compléments alimentaires : formation ; mise en place de kits de fabrication d’ensilage (subventionnés à 80%), de traitement de paille à l’urée ; construction de fenils autour des 120 campements et du CPP

· Valorisation des sous-produits agro-industriels dans l’alimentation animale : 180 000 tonnes de graines de coton (à céder à 45% de leur coût) au profit des 5000 éleveurs bénéficiaires suivi de séances de sensibilisation

· Promotion de l’utilisation des résidus de récolte : sensibilisation et formation des acteurs sur les méthodes de valorisation des résidus de récolte
· Renforcer les capacités des éleveurs à la fabrication des blocs multi-nutritionnels densifiés : acquisition de broyeurs et formation
· Promouvoir l’installation des unités de fabrique d’aliments pour bétail : appuyer deux unités de fabrication d’aliments à Banikoara et N’dali.

· Réaliser les points d’eau à usage multiple : 130 forages à usage multiple avec par endroit l’aménagement des abreuvoirs autour du campement pastoral pilote et des 120 campements à renforcer 
Amélioration génétique

· Acquérir et mettre en place 200 géniteurs de race Azawak subventionnés à 50%. 

· Renforcer le CNIAB en matériel et équipements pour l’insémination artificielle

· Procéder à l’insémination de 1000 vaches à coût réduit chez les éleveurs (100% la 1ère année sur 200 vaches, et 50% à partir de la 2èmeannée) 
· Acquérir des kits d’insémination et organiser sessions de recyclage au profit de 40 inséminateurs

Suivi sanitaire des ruminants

· Acquérir et mettre en place à coût réduit, le vaccin contre la fièvre aphteuse et la dermatose nodulaire 

· Lutter contre les ectoparasites  et les endoparasites
· Acquérir des kits et réactifs au profit des laboratoires 

Mise en place des infrastructures d’élevage
· Construire 42 parcs de vaccination (1 pour chaque commune à vocation pastorale soit 40 et 2 pour le CPP)
· Construire 1 deeping tank au profit du CPP
Communication

· Réaliser des émissions radio-télévisées en français et en langues locales sur la sédentarisation
· Elaborer et mettre en œuvre un plan de communication sur la sédentarisation (recruter un consultant, organiser ateliers de validation du plan de communication et mettre en œuvre le plan de communication)
· Organiser des visites d’échanges au profit de 80 éleveurs dans les banques fourragères et dans les fermes pilotes

	Viabilisation des campements pastoraux
	Créer un Campement Pastoral Pilote

· Aménager le CPP (Réaliser une étude d’évaluation des capacités de charge au niveau national, de faisabilité des travaux d’irrigation, la dynamique et d’impact environnemental et social de l’implantation du CPP ; réaliser le plan d’aménagement et construire les logements et autres infrastructures)

· Identifier les bovins (Organiser un atelier national sur l'identification animale, recenser les bovins du CPP, acquérir des boucles et pinces
· Gérer de façon durable les déchets de ferme au niveau du CPP (Installer des bio digesteurs pour la production du gaz et l’électricité domestique, appuyer la mise en place des fosses de compostage
Renforcer 120 campements d’éleveurs de ruminants dans 40 communes
· Identifier les villages et campements bénéficiaires 3 villages par commune et 1 campement par village)
· Identifier une zone de 20 à 50 ha par village attenant au campement
· Mettre en place des infrastructures socio communautaires : parcelles fourragères irriguées, 1 forage et l’enrichissement du parcours sous la responsabilité d’un comité local de gestion


· Gestion du projet 

Le projet sera exécuté sous la responsabilité de l’Agence Territoriale de Développement Agricole (ATDA) du Pôle 2. L’ATDA confiera la coordination à une équipe composée d’un coordonnateur, d’un responsable administratif et financier, d’un spécialiste en suivi-évaluation, d’un spécialiste en organisations paysannes, d’un spécialiste en passation des marchés, d’un socio-économiste, d’un spécialiste en Genre et spécialiste en sauvegarde environnementale. Le recrutement se fera selon la procédure compétitive avec l’appui d’un bureau d’études. Cette équipe sera complétée par du personnel d’appui. L’équipe du projet travaillera sous l’autorité hiérarchique du Directeur du programme national de développement des filières lait et viande au sein de l’ATDA 2. Il faut préciser que, dans le cadre des réformes dans le secteur de l’Agriculture, le poste de Directeur du programme national de développement des filières lait et viande est en charge de la coordination de l’ensemble des interventions dans les filières lait et viande au Benin.
L’Equipe de coordination du projet (ECP) aura pour tâches principales : i) la coordination, le contrôle rapproché, le suivi et l’évaluation de l’ensemble des activités du projet ; ii) l’animation et l’appui à l’encadrement du secteur privé productif et aux institutions régionales ; iii) l’élaboration des programmes d’activités et des budgets du Projet ; iv) la préparation des conventions de partenariat avec les opérateurs et les partenaires du projet, la mise en œuvre des processus de passation des marchés et de gestion des contrats en collaboration avec la Personne Responsable des Marchés publics de l’ATDA 2 ; v) la mise en œuvre d’un plan de communication autour des activités du projet ; et vi) l’élaboration des états financiers et des rapports d’exécution du Projet. Des contrats de performance seront signés avec toute l’équipe du Projet. Ces contrats devront permettre d’évaluer annuellement la performance de chacun selon les critères retenus, et tenant compte des résultats attendus et de la mise en œuvre du plan de passation des marchés. Les indemnités du personnel seront indexées à la performance. Les dispositions pratiques sont mentionnées dans les contrats de performance à signer. 

3.2 Aspects transversaux du projet

· La prise en compte du genre 

Les femmes sont présentes au niveau des activités de traite et de transformation du lait, notamment. Elles représenteront globalement 30% des bénéficiaires du projet. En veillant à un accès équitable des femmes aux facteurs de production notamment les équipements et l’accès au financement de même que le renforcement des services d’encadrement, le projet va non seulement engendrer une réduction de la pénibilité et du temps de travail des femmes mais également améliorer la productivité de la filière lait dans la ZIP avec pour corollaire la sécurité alimentaire pour de nombreuses familles et des milliers d’enfants. De plus, la facilitation de l’accès au foncier sécurisé, la construction de points d’eau et autres infrastructures vont contribuer à lever les difficultés d’écoulement des produits d’élevage et des sous-produits de transformation, le wagashi, notamment. La construction des campements pastoraux offre un espace adéquat pour le développement d’activités génératrice de revenus en faveur des femmes. 
Afin de permettre aux femmes de tirer un meilleur profit de l’opportunité offerte par le projet, celui-ci inclura un paquet de services intégrés visant à les doter de capacités techniques et sociales adaptées ainsi que de compétences de vie nécessaires au renforcement de leur rôle stratégique et pratique dans le développement et surtout l’amélioration de leur statut de femme. Le projet travaillera également à mieux structurer les associations de femmes en particulier autour des campements pastoraux, des formations sur différents modules seront dispensées à l’ensemble des membres des associations féminines afin de développer en leur sein des réflexes de gestion professionnelle des activités et l’acquisition de comportements idoines en matière d’hygiène lors de la traite des vaches, de santé, de nutrition et de préservation de l’environnement.

Le projet s’assurera de l’intégration des femmes dans les différents comités et bureaux mis en place dans le cadre du projet (Comités de Gestion et les bureaux exécutifs). À cet effet, une représentation minimale d’au moins 30% de femmes devra être préconisée lors de l’organisation/structuration des groupements et coopératives. 

· Les aspects environnementaux et sociaux  

Le projet engendrera des effets et des impacts positifs considérables en terme de développement régional et local, de préservation et d'amélioration de la gestion des ressources naturelles, et encore de renforcement des capacités des éleveurs et des acteurs à la base. Cela se traduira notamment par : une amélioration de la gestion foncière, de l'eau et de l'espace en général ; une meilleure maîtrise de l'eau grâce à des aménagements adaptés et appropriés ; une amélioration des conditions et du niveau d’accès aux services et équipements socioéconomiques ; l'amélioration des conditions d’accès aux marchés a bétail ; l'amélioration des systèmes d’élevage  et le renforcement de la capacité de résilience des systèmes d’élevage et des communautés locales, etc.

Toutefois, la mise en œuvre de certaines activités du projet va également engendrer des effets et impacts négatifs sur les milieux. 

· Dispositions relatives à l’acquisition des biens, travaux et services

Toutes les acquisitions de biens, travaux et services effectuées dans le cadre de ce projet, se feront conformément au Cadre de passation des marchés. Ce cadre permettant une plus large utilisation du système national de passation des marchés. A cet effet, la Banque procèdera à une évaluation du système béninois de passation des marchés aux niveaux pays, secteur et projet afin de déterminer dans quelle mesure certaines acquisitions prévues au titre du projet pourront être passées selon les procédures nationales. Par ailleurs, la Banque procèdera également à l’évaluation des capacités de l’Agence d’exécution du projet notamment en matière de passation des marchés. Toutes ces évaluations seront finalisées lors de la mission d’évaluation du projet, laquelle permettra également de préciser les différentes acquisitions de biens, travaux et services qui seront passées dans le cadre du Projet et d’élaborer le plan de passation des marchés. Des actions d’acquisitions anticipées seront sollicitées par le Gouvernement pour certains marchés à identifier afin de faciliter l’exécution du projet. 
· Dispositions relatives à la gestion financière du Projet 

L’Agence Territoriale de Développement Agricole (ATDA) du Pôle 2, organe d’exécution du projet, devra se doter de ressources humaines qualifiées et expérimentées, et de moyens techniques et humains permettant d’assurer une gestion transparente, efficace et efficiente des ressources financières allouées au projet. En cas de nécessité, l’Agence procédera de façon complémentaire : (i) au recrutement du personnel de gestion financière ; (ii) à la formation de son personnel pertinent à l’utilisation du manuel de procédures administratives, financières et comptables qui constituera le socle de son système de contrôle interne et ; (iii) à l’acquisition d’un système comptable pour une reddition régulière des comptes. La mise en place de ce dispositif de gestion financière et sa mise en œuvre effective influeront sur l’appréciation du risque fiduciaire du projet au moment de son évaluation.

Quant à l’Equipe de Coordination de Projet, placée sous la supervision de l’ATDA 2, elle devra bénéficier de l’appui de ses structures techniques, y compris de gestion financière, et comprendre au minimum : (i) une gestion budgétaire; (ii) un contrôle interne ; (iii) des mécanismes de flux de fonds ; (iv) un cadre d’information financière; (v) un système comptable intégré en 3 modules: budgétaire, général et analytique et (vi) des mécanismes d’audit externe régulier. Ce dispositif devra être autonome (séparé/distinct) de celui de l’ATDA. 
· Mécanismes de suivi

Le suivi-évaluation interne sera assuré par le Service suivi-évaluation interne (SSEI) du projet et portera sur le suivi physique et financier, par composante et par catégorie de dépense et sur l’évaluation de l’impact du projet sur les bénéficiaires et sur l’environnement selon des indicateurs pertinents et établis de manière concertée. Le SSEI sera appuyé au démarrage par un consultant pour l’établissement de la situation de référence et la mise en place d’un système de suivi-évaluation intégrant des indicateurs vérifiables. L’étude de la situation de référence inclura le profil genre en agriculture, pour approfondir la connaissance des groupes bénéficiaires en ce qui concerne notamment les aspects socio-économiques (revenus, capital, activités agricoles). Ce système devra être fonctionnel au plus tard six mois après le démarrage du projet. Le Projet produira sur cette base des rapports trimestriels et annuels d’activités, faisant notamment ressortir les taux d’exécution et résultats des différentes composantes, en rapport avec les indicateurs de performance du cadre logique. Le projet devra également assurer tous les livrables conformément au mécanisme de suivi-évaluation du PAG.

Le suivi-évaluation externe sera assuré par la Direction de la programmation et de la prospective (DPP/MAEP) en étroite collaboration avec les directions chargées du suivi des projets des ministères techniques impliqués dans la mise en œuvre du projet ainsi que le ministère de l’économie et finances (MEF). Les rapports semestriels de suivi-évaluation externes auront pour objet de constater les progrès effectués et les contraintes éventuelles et formuler des recommandations pour solutionner les problèmes de parcours. La DPP impliquera les directions techniques des différents ministères dans les missions de suivi externe pour examiner des problèmes techniques particuliers et la conformité avec les stratégies sectorielles.  Le projet mettra à la disposition de la DPP/MAEP, la Direction de la Dette Publique (CAA) et les directions chargées du suivi des projets des ministères techniques impliqués dans la mise en œuvre du projet, les moyens nécessaires pour leur permettre d’accomplir cette mission. Il est prévu une revue à mi-parcours pour s’assurer de la bonne marche générale du projet et proposer des ajustements éventuels. Il est aussi programmé vers la fin du projet, une évaluation finale conjointe pour tirer les enseignements et capitaliser les acquis du projet.
4. CADRE POLITIQUE, INSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE AU BENIN

Le contexte politique, institutionnel et juridique de l’évaluation environnementale au Bénin est présenté dans cette partie.

4.1. Cadre Politique National

Le cadre politique national en matière environnementale est assez fourni. Après la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le Développement de Rio de Janeiro en 1992, le Bénin qui venait de souscrire à un processus de gouvernance démocratique (en 1990) s'est engagé dans la mise en œuvre des principes de développement durable. Cet engagement est marqué par la mise en place des dispositions et mécanismes devant faciliter la prise en compte des préoccupations environnementales dans toutes les actions de développement. En dehors de la constitutionnalisation de la protection de l’environnement, le Bénin a traduit cette volonté politique par l’adoption des instruments et outils techniques et juridiques de référence notamment :

· la création d'un ministère chargé de l’environnement en 1990, actuellement Ministère du Cadre de Vie et de Développement Durable (MCVDD) ;

· la création au sein du MCVDD, de l'Agence Béninoise pour l'Environnement (en 1995) ;

· l’élaboration de la Stratégie nationale de lutte contre le changement climatique (2001) ;

· l’élaboration du Plan National d’Adaptation aux Changements Climatiques en 2008 ;

· la création du Fonds National pour l’Environnement et le Climat (FNEC) en 2003 ;

· la création des Cellules Environnementales dans les Ministères et préfectures en 2001.  

Par ailleurs, le Bénin a développé :

· les bases de Gestion Intégrée des Ressources en Eau ‘GIRE’ (en 1992) ;

· le Plan d'Action Environnemental (en 1993) ;

· l’Agenda 21 national (en 1997) ;

· les Objectifs de Développement Durable ODD (en 2015) ;

· la stratégie nationale et le plan d’action pour la conservation de la diversité biologique en mars 2002 ;

· Stratégie et Plan d’Action pour la Biodiversité 2011-2020 (2011)

· le Plan d'Action National de Lutte Contre la Désertification (PANLCD) en 2000 ; 
· la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) ;

· les Communication Nationales sur les CC et les Rapports Binaux Actualisé ;
· la Stratégie Nationale de Lutte contre la Pollution Atmosphérique (2000) ;

· la politique nationale de l’eau  (2008) ;

· le Plan d’Action National de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PANGIRE)  sur la période 2011-2025 ;

· le Plan d’Action Environnemental du Secteur Agricole en 2019 ;

· etc.

Ces outils importants de gestion de l’environnement progressivement mis en œuvre expriment la prise de conscience du Bénin à mieux gérer son environnement et ses ressources naturelles. Il en est de même des partenaires techniques et financiers comme la la Banque Mondiale, le FIDA, la BOAD ou la BAD qui fait de la sauvegarde environnementale et sociale une condition préalable à l'appui des interventions projetées.

4.2. Conventions, accords et protocoles environnementaux ratifiés par le Bénin pour la préservation de l’environnement
En raison de l’étendue géographique du projet et du statut des zones et aires affectées par les activités du projet, quelques textes à caractère international ont été identifiés pour régir les interventions à mener. Ainsi, les dispositions constitutionnelles se trouvent renforcer par les engagements internationaux pris par le Bénin à travers la ratification des conventions et accords internationaux en matière d’environnement. Ces conventions et accords internationaux liés aux objectifs du projet sont résumés dans le tableau 9.

Tableau 9 : Conventions/accords multilatéraux ratifiés ayant une pertinence directe ou indirecte pour le projet

	No
	Conventions / accords
	Description
	Date de ratification

	01
	Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles


	C’est la seule Convention régionale africaine de portée générale en matière de protection de la nature et des ressources naturelles. Elle a incontestablement jeté les bases des principes fondamentaux qui régissent aujourd’hui les Réserves de Biosphère à savoir :

· la prise en compte des droits et usages coutumiers ;

· la conservation des ressources naturelles comme partie intégrante des plans d’aménagement ;

· l’obligation des études d’impact ;

· la coopération inter africaine en matière de conservation et gestion des ressources naturelles.
	1968

	02
	Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
	Cette convention établit un accord-cadre global concernant les efforts intergouvernementaux permettant de relever le défi présenté par les changements climatiques. Elle reconnait que le système climatique est une ressource commune dont la stabilité peut être affectée par des émissions industrielles et d’autres émissions de dioxyde de carbone et d’autres GES.
	30 juin 1994

	03
	Convention sur la diversité biologique et l’utilisation durable de ses éléments
	Cette convention, dans son article 8d, promeut un développement durable et écologiquement rationnel dans les zones adjacentes aux zones protégées en vue de renforcer la protection de ces dernières.

	30 juin 1994

	05
	Convention sur la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel
	En cas de présence de patrimoines naturels, culturels et archéologiques sur les sites d’intervention du projet, des mesures doivent être prises conformément aux dispositions contenues dans les articles 4, 5, 6 et 7 de ladite convention. 
	14 septembre 1982

	06
	Convention sur les zones humides, habitats des oiseaux d’eau - Convention Ramsar 
	La Convention a pour mission « La conservation et l’utilisation rationnelle des zones humides par des actions locales, régionales et nationales et par la coopération internationale, en tant que contribution à la réalisation du développement durable dans le monde entier». 
	20 janvier 2000

	07
	Protocole de Kyoto à la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
	Ce protocole vient appuyer la CCNUCC et promeut un développement sobre en carbone et autres GES.
	25 février 2002

	08
	Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles
	Cette convention vient appuyer les dispositions contenues dans la convention sur la diversité biologique.
	5 novembre 1998

	09
	Convention de Vienne pour la protection de la couche d’Ozone
	Cette convention stipule les obligations spécifiques relatives au contrôle et à l’élimination des Substances Appauvrissant la Couche d’Ozone (SACO).
	22 mars 1985

	10
	Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone et ses amendements
	Ce protocole régit les dispositions statutaires et réglementaires pour la mise en vigueur de la Convention de Vienne.
	31 octobre 1988

	11
	Convention internationale sur le commerce des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction
	Cette convention connue par son sigle CITES ou encore Convention de Washington, est un accord international entre Etats. Elle a pour but de veiller à ce que le commerce international des spécimens d'animaux et de plantes sauvages ne menace pas la survie des espèces auxquelles ils appartiennent. 
	02 novembre 1973

	12
	Convention de Stockholm sur les polluants Organiques Persistants (POP)
	Cette convention a pour objectif principal la protection de la santé humaine et de l’environnement des polluants organiques persistants (POP). 
	Mai 2001


Ce tableau fait la synthèse des éléments montrant la volonté du Bénin de se doter de tous les moyens juridico-politiques nécessaires pour gérer son environnement et surtout pour contribuer à la conservation de l’environnement. 

4.3. Cadre juridique du Bénin en matière de sauvegarde environnementale et sociale

4.3.1.  Législation nationale en matière de gestion de l’environnement  

La législation nationale en matière environnementale prend sa marque dans la Constition. En effet, la Loi N°2019-40 du 7 Novembre 2019 portant révision de la Loi N°90-32 du 11 Décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin dispose en son article 27 : "Toute personne a droit à un environnement sain, satisfaisant et durable et a le devoir de le défendre. L'Etat veille à la protection de l'environnement". La pertinence de cette disposition a conduit les Béninois à la renforcer en précisant dans la même constitution que des actes attentatoires à l’environnement au Bénin pourraient être considérés comme crime de haute trahison pour lequel le Président de la République pourrait répondre. D’autres textes juridiques précisent et opérationnalisent cette disposition. 
	Législation nationale en matière de gestion de l’environnement au Bénin

	La loi n° 030-98 du 12 février 1999 portant loi-cadre sur l’environnement en République du Bénin : elle comprend des dispositifs relatifs à la clarification des concepts, aux sanctions, à la protection et à la mise en valeur des milieux récepteurs, à la protection et la mise en valeur du milieu naturel et de l’environnement humain, à la pollution et aux nuisances, aux études d’impact, aux audiences publiques sur l’environnement, aux plans d’urgence et aux incitations. Cette loi constitue le texte de base de la politique nationale d’environnement, en ce qu’il couvre tous les aspects pertinents qui vont de toutes les sources de pollution à leur contrôle et répression, en passant par les évaluations environnementales (Evaluation Environnementale Stratégique (EES), Etude d’Impact sur l’Environnement (EIE), Audit Environnemental (AE), Inspection Environnementale (IE), le renforcement des capacités et la gestion de l’information environnementale. 

	La loi n° 91-004 du 11 février 1991 portant réglementation phytopharmaceutique en République du Bénin : ses dispositions concernent la protection sanitaire des végétaux et produits végétaux, par la prévention et la lutte contre les organismes nuisibles tant au niveau de leur introduction qu’à celui de leur propagation sur le territoire national, en vue de sauvegarder et de garantir un environnement satisfaisant propice à un développement durable. Malgré un ensemble d’arrêtés pris et les efforts déployés par les institutions compétentes, la pollution provenant de la mauvaise gestion des produits phytopharmaceutiques persiste. Une attention particulière sera portée sur cette loi au regard des spéculations à promouvoir dans ce projet en vue de minimiser les risques potentiels de certains intrants à utiliser. 


	La Loi n°98-004 du 27 janvier 1998, portant code de travail en République du Bénin : elle définit clairement les dispositifs législatifs et réglementaires en management de la santé et de la sécurité au travail. L’article 182 de cette Loi stipule que « pour protéger la vie et la santé des travailleurs, l’employeur est tenu de prendre toutes les mesures utiles qui sont adaptées aux conditions d’exploitation de l’entreprise, etc.,». De même, selon l’article 183 de cette même Loi, « tout employeur est tenu d’organiser une formation pratique et appropriée en matière d’hygiène et de sécurité au bénéfice des salariés nouvellement embauchés, de ceux qui changent de poste de travail ou de technique et de ceux qui reprennent leur activité après un arrêt de travail d’une durée de plus de six mois. Cette formation doit être actualisée au profit de l’ensemble du personnel en cas de changement de la législation, de la réglementation ou des procédés de travail, etc.».


	La loi n° 87-015 du 21 septembre 1987 portant code de l’hygiène publique de la République du Bénin : elle légifère sur les habitations, le bruit, l’eau, la pollution du milieu naturel, les installations industrielles, les plages, les établissements classés, la police sanitaire. Elle a été pendant longtemps peu vulgarisée jusqu’à l’avènement de la décentralisation (2003) qui a favorisé la prise de textes d’application par les maires.

	La loi n° 87-016 du 21 septembre 1987 portant code de l'eau en République du Bénin : elle régit la gestion des ressources hydriques et hydrologiques du point de vue quantitatif et qualitatif.


	La loi n° 2010-44 du 21 octobre 2010 portant gestion de l’eau en République du Bénin : elle préconise la GIRE comme principe de gestion de l’eau.



	La loi n° 2002-016 du 18 octobre 2004 portant régime de la faune en République du Bénin. Elle vise une gestion rationnelle et participative de la faune et de ses habitats, la gestion des aires protégées et la protection des espèces menacées, vulnérables ou endémiques.

	La loi n° 93-009 du 02 juillet 1993 portant régime des forêts en République du Bénin : elle édicte les dispositions sur "la gestion, la protection, l'exploitation des forêts, le commerce et l'industrie des produits forestiers et connexes". 

Par ailleurs, certains décrets et arrêtés connexes complétant la loi-cadre sur l’environnement ont été déjà pris et opérationnalisés progressivement. Il faut rappeler dans le cadre de la mise en œuvre du ProSeR-Bénin: 

· le décret n°2017-332 du 06  juillet  2017 portant organisation des procédures de l’Evaluation Environnementale en République du Bénin ;

· le décret N°2011-281 du 02 Avril 2011 portant Création, Attributions, Organisation et Fonctionnement des Cellules Environnementales en République du Bénin ;

· le décret 2017-128  du 27 / 02 / 2017 constatant approbation de la création du Fonds National pour l’Environnement et le Climat (FNEC) ;

· le décret N° 2017-433 du  10 / 08 / 2017 portant attributions, organisation et fonctionnement de l'Agence Béninoise de Sécurité Sanitaire des Aliments (ABSSA) ;

· le décret 2017-101 du  27 / 02 / 2017 constatant approbation de la création des Agences Territoriales de Développement Agricole ;

· le décret N° 2001-110 du 04 avril 2001 portant fixation des normes de qualité de l’air en République du Bénin ;

· le décret N° 2001-109 du 4 avril 2001 portant fixation des normes de qualité des eaux résiduaires en République du Bénin ;

· le décret N°2001-094 du 20 février 2001 portant fixation des normes de qualité de l’eau potable en République du Bénin ;

· le décret n° 2001-294 du 08 août 2001 portant réglementation du bruit en République du Bénin ;

· le décret N° 2003 – 330 du 27 août 2003 portant gestion des huiles usagées ; 

· le décret n° 2001-096 du 20 février 2001 portant création, attributions, organisation et fonctionnement de la Police environnementale ;

· le décret n° 2009-245 du 09 juin 2009 portant création, attribution, organisation et fonctionnement du Conseil National de l’Alimentation et la Nutrition ;

· l’arrêté n° 2012-240/MS/MEF/MAEP/MICPME/DC/SGM/CTJ/DSME/SA portant règlementation de la fortification des denrées alimentaires par adjonction de micronutriments en République du Bénin ;

· l’arrêté n° 2012-241 /MS/MEF/MAEP/MICPME/DC/SGM/CTJ/DSME/SA fixant la liste des micronutriments ajoutés aux denrées alimentaires à des fins de fortification.



	La loi 2018-20 du 23 avril 2019 portant Code pastoral en République du Bénin détermine les règles et les mesures destinées à favoriser et développer la production des animaux, préserver et améliorer le patrimoine biologique national, protéger la santé des animaux ainsi que la santé publique vétérinaire et développer les échanges commerciaux. Elle s’applique à l’élevage de tous les animaux de rente et de compagnie ainsi que des animaux sauvages.



4.3.2. Cadre juridique de la gestion des produits phytosanitaires au Bénin 

Les pesticides font partie des produits phytosanitaires dont le cadre juridique est principalement régi par la loi N° 91-004 du 11 février 1991 relative à la protection des végétaux et ses textes d’application. Composée de 44 articles regroupés en 5 grands chapitres, la loi de 1996 interdit d’importer, de fabriquer, de conditionner ou de reconditionner, de stocker, d’expérimenter, d’utiliser ou de mettre sur le marché, tout produit phytopharmaceutique non autorisé ou homologué. 

Plusieurs décrets d’application ont été pris dans ce cadre. Il s’agit notamment : 

· du décret N° 91-13 du 24 janvier 1991 portant réglementation de l’importation des produits de nature dangereux pour la santé humaine et la sécurité de l’Etat ; 

· du décret N° 92-258 du 18 septembre 1992 fixant les modalités d’application de la loi N° 91-004 du 11 février 1991.
Il en est de même des autres catégories de POPs comme les Polychlorobiphényles (PCB) et les dioxines et furanes. Par la ratification de la Convention de Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (POPs), le Bénin s’est engagé aux côtés de la communauté internationale dans la lutte pour l’élimination desdites substances. Ainsi a-t-il entrepris le processus de sa mise en œuvre par les études d’inventaires qui ont conduit à l’élaboration du profil national de mise en œuvre des POPs. 

Outre ce qui précède, il convient de mentionner quelques textes réglementaires dont les dispositions méritent une attention particulière de la part du PADEFA-ENA. Il s’agit de : 

· l’arrêté 1993 N° 186/MDR/DC/CC/CP du 22 avril 1993 relatif à l’étiquetage, à l’emballage et à la notice technique des produits phytopharmaceutiques agréés ; 

· l’arrêté 1993 N° 188/MDR/DC/CC/CP du 22 avril 1993 relatif aux conditions de délivrance en agriculture de produits phytopharmaceutiques contenant certaines substances dangereuses ; 

·  l’arrêté 1993 N° 0255/MDR/DC/CC/CP du 19 mai 1993 relatif à l’interdiction d’emploi en agriculture de matières actives entrant dans la composition de produits phytopharmaceutiques ; 

· l’arrêté 2007 N° 0362 MAEP/D-CAB/SGM/DRH/DP/SA du 30 octobre 2007 portant fixation des teneurs maximales pour certains contaminants dans les denrées alimentaires en République du Bénin. 

4.3.3. Normes de l’UEMOA sur la gestion des pesticides

· Règlement n°07/2007/CM/UEMOA : il est relatif à la sécurité sanitaire des végétaux, des animaux, et des aliments dans l’UEMOA. Il fût signé à Lomé le 6 avril 2007, pour le Conseil des Ministres par le président Jean – Baptiste M.P Comparé.

· Règlement C/REG.3/5/2008 : il porte sur l’harmonisation des règles régissant l’homologation des pesticides dans l’espace UEMOA. Il a été ratifié le 18 mai 2008. 

Tous les pays membres ont adhéré au document sur l’harmonisation des règles gouvernant l’agrément des pesticides dans l’espace, adopté lors de la soixantième session ordinaire du Conseil des Ministres de la CEDEAO à Abuja les 17 et 18 Mai 2008. Le but de cette réglementation commune est de :

· protéger les populations et l’environnement Ouest Africain contre les dangers potentiels de l’utilisation des pesticides ;

· faciliter le commerce intra et inter-états des pesticides, à travers la mise en place de règles et de principes acceptés de commun accord au niveau régional pour démanteler les barrières commerciales ;

· faciliter  un accès convenable et à temps des pesticides de qualité aux paysans ;

· contribuer à la création d’un climat propice à l’investissement privé dans l’industrie des pesticides, et ;

· promouvoir le partenariat public-privé.

Cette réglementation s’applique à toutes les activités impliquant l’expérimentation, aussi bien que l’autorisation, le commerce, l’utilisation et le contrôle des pesticides et bio-pesticides dans les états membres.

4.4. Armature juridique de construction, du foncier  et de la décentralisation au Bénin

Plusieurs textes régissent les domaines de construction, du foncier et de la décentralisation au Bénin. Les plus importants de ces textes et se rapportant au présent projet se présentent ainsi qu’il suit :

4.4.1. Textes relatifs à la réglementation du secteur de la construction 

Plusieurs lois, décrets et arrêtés régissent les domaines de construction au Bénin. Il s’agit principalement de :

· la loi 2001-07 du 09 mai 2001 portant Maîtrise d’ouvrage Public en République du Bénin. Elle a été modifiée par la loi 2009-02 du 07 aout 2009 ;

· le décret n° 2014-205 du 13 Mars 2014 portant réglementation de la délivrance du permis de construire en République du Bénin ;

·  l’arrêté interministériel année 2014 n° 031/MUHA/MEF/MS/MDGLAAT/MISPC/DC/SGM/DGHC/DNSP/DGNSP/DCLR/SA du 04/04/2014 portant modalités d’application du décret n° 2014-205 du 13 mars 2014 portant réglementation de la délivrance du permis de construire en république du Bénin ;

· l’arrêté année 2014 n° 0032/MUHA/DC/SGM/DGHC/DCLR/SA du 04/04/2014 définissant les prescriptions minimales à observer pour la délivrance du permis de construire ;

· l’arrêté n°0002 MEHU/DC /DUA du 7 février 1992, définissant les zones impropres à l’habitation.

Par ailleurs, la mise en place des différents investissements du projet, fait appel au respect d’une série de dispositions législatives et  réglementaires à savoir :

· La Loi N°2019-40 du 7 Novembre 2019 portant révision de la Loi N°90-32 du 11 Décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin indique en son article 22 que toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et contre juste et préalable dédommagement. Cette disposition de la Constitution assure la protection des biens immobiliers dont la terre est l’élément fondamental.

La Loi N°2019-40 du 7 Novembre 2019 portant révision de la Loi N°90-32 du 11 Décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin

· la loi n°2007-03 du 16 octobre 2007 portant régime foncier rural 

Cette loi pose désormais le principe de reconnaissance du droit coutumier et de sa protection dans le foncier. En cela, elle rend la collectivité territoriale garante de cette reconnaissance. En effet, c’est le maire qui autorise sur le territoire de sa commune, l’exécution des actions destinées à protéger les droits fonciers sous statut coutumier et qui en délivre les actes subséquents. 

Afin d’éviter ou de limiter les cas de fraude immobilière, la loi rend le maire comme passage obligé dans l’ouverture de la procédure d’immatriculation d’une terre enregistrée au plan foncier rural. Par ailleurs, en guise de solution au problème de précarité des arrangements locaux des conflits fonciers ruraux, la loi portant régime foncier rural a prévu une disposition visant à donner une force exécutoire auxdits règlements. Les nouvelles dispositions légales mettent le maire au centre de la procédure prévue à cette fin.

Par rapport à la circulation de la terre entre détenteurs coutumiers et exploitants, il est à rappeler que la tradition orale était la règle. Dans les cas d’aliénation foncière sous forme marchande, le recours à la forme écrite n’était pas fait devant une structure organisée. Tout cela donne lieu à des abus, à des contestations. La loi portant régime foncier rural introduit une approche de solution à cette problématique en décrétant le recours obligatoire à l’écrit rédigé devant la section villageoise de gestion foncière à peine de nullité.

· le décret n°89-112 du 24 mars 1989, portant réglementation de la délivrance du permis de construire en République Populaire du Bénin

· Le permis de construire est obligatoire pour toutes les personnes physiques ou morales voulant réaliser des constructions nouvelles ou réaménager des constructions anciennes. Seuls les travaux mineurs sont exemptés du permis de construire. 
· le décret n° 95 – 341 du 30 octobre 1995 portant approbation de la déclaration de politique urbaine ;

· le décret n°  2001 – 128 du 04 Avril 2001 portant création, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale des Affaires Domaniales.

· l’arrêté n°0033 MET/DC/DUH du 08 Octobre 1990, définissant les prescriptions minimales à observer pour la délivrance du permis de construire

· Conformément aux dispositions de l’article 17 de l’arrêté n°0033 MET/DC/DUH du 08 Octobre 1990, définissant les prescriptions minimales à observer pour la délivrance du permis de construire, les constructions en zone rurale non lotie ne sont pas soumises à autorisation de construire, sauf dans les cas spécifiques déterminés par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme ou du préfet du département (villages et bourgs situés dans un périmètre d’aménagement ou devant faire l’objet d’un plan d’aménagement ou d’urbanisme). Les règles d’hygiène et de salubrité publique doivent toutefois y être respectées conformément au code de l’hygiène publique.

· l’arrêté n° 0002/MEHU/DC/DUA du 07 février 1992, définissant  les zones impropres à l’habitation 

Conformément à l’article 2, sont considérées comme zones impropres à l’habitation, sans limitation : les mines et les carrières, les terrains inondables, marécageux ou mouvants, les lits des cours d’eau, les berges des cours d’eau, des lacs permanents ou saisonniers, sauf dispositions administratives contraires, sur une distance de 100 m à partir de la limite des plus hautes eaux, etc. Par ailleurs, l’article 3 précise que les zones impropres à l’habitation sont exclues de tout aménagement spatial ; urbain ou rural, impliquant l’installation permanente des populations, notamment les lotissements.

4.4.2. Cadre juridique et institutionnel de gestion des ressources forestières au Bénin

Les principaux textes constituant l’arsenal juridique du Bénin sur lesquels repose le régime de la propriété foncière de l’Etat était jusqu’à un passé récent assez disparates. Une importante partie de cet arsenal datait de l’époque coloniale.  Mais à partir de l’année 2013, le Bénin a procédé à l’actualisation des différents textes de lois régissant le foncier. C’est dans le cadre de cette actualisation que la loi N° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin et ses décrets d’application a été adoptée.  De même, en 2017, la loi n° 2017-15 modifiant et complétant la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Benin a été adoptée.  L’article 1er de cette loi supprime, les articles 16 et 501 de la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin et l’article 2  de la loi n° 2017-15 stipule que  les articles 4, 7, 22, 112, 115, 125, 138, 139, 140, 141, 144, 145, 146, 147, 148, 151, 152, 158, 159, 161, 166, 171, 172, 175, 176, 178, 181, 182, 183, 184, 185, 200, 201, 204, 209, 238, 240, 284, 285, 286, 304, 305, 307, 352, 360, 375, 376, 377, 378, 380, 398, 400, 402, 412, 416, 425, 428, 439, 445, 447, 449, 451, 515, 516, 517, 520 et 539 de la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin sont modifiés et complétés. 

Structurée en 10 titres et 31 chapitres, elle aborde tous les aspects de droit foncier au Bénin des modalités d’accès à la terre, de l’organisation institutionnelle du secteur à l’expropriation pour cause d’utilité publique. A son article 3, la  loi abroge toutes les dispositions antérieures à savoir la loi n°60-20 du 13 juillet 1960 fixant le régime des permis d’habiter au Dahomey, la loi n°65-25 du 14 août 1965 portant organisation du régime de la propriété foncière au Dahomey, la loi n° 2007-03 du 16 octobre 2007 portant régime foncier rural en république du Bénin, ainsi que toutes dispositions antérieures contraires. 
4.4.2.1.  Politique forestière nationale

La nouvelle politique forestière nationale vise à travers sa première orientation stratégique la promotion de la gestion décentralisée des forêts, de la faune et des ressources naturelles du domaine forestier non permanent de l’Etat à travers :

· la création de forêts communales, communautaires, de réserves de faune et de plantations communales dans le domaine forestier non permanent de l’Etat ;

· la promotion de la gestion décentralisée et durable des terroirs agricoles et des parcours naturels ;

· le renforcement des capacités institutionnelles, techniques, organisationnelles et financières des collectivités territoriales dans la gestion décentralisée des forêts et des ressources naturelles du domaine non permanent de l'Etat, de la faune et des ressources naturelles.

La seconde orientation stratégique vise la gestion durable et participative des forêts, de la faune et des ressources naturelles à travers :

· la gestion suivant une approche intégrée des ressources du terroir ;

· la gestion participative et décentralisée des ressources naturelles forestières et fauniques ;

· la promotion de la mise en œuvre de l’approche genre ;

· la gestion efficiente du domaine forestier permanent de l’Etat et des collectivités territoriales ;

· la stabilisation de la superficie forestière du domaine forestier permanent de l’Etat et des collectivités territoriales ;

· la conservation des diverses fonctions environnementales, économiques et sociales des peuplements forestiers et fauniques ;

· la diversification de la base d’approvisionnement du marché en bois d’œuvre.

4.4.2.2. Questions juridiques relatives à la sécurité foncière au Bénin

Le régime foncier béninois se fonde sur les principaux textes juridiques suivant :

· la constitution de la république du Bénin ;

· la loi n° 2017-15 modifiant et complétant la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin et ses décrets d’application ;

· le code civil.

Par ailleurs, le régime foncier de la République du Bénin est caractérisé par la confirmation de droits fonciers déterminé. Il régit l’ensemble des terres rurales, périurbaines et urbaines et repose sur une procédure contradictoire de confirmation des droits fonciers qui débouche sur la délivrance d’un titre foncier (article 4 nouveau, loi n° 2017-15 modifiant et complétant la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant Code Foncier et Domanial en République du Benin).

Cette procédure de confirmation de droits fonciers est axée : 

· en milieu urbain et périurbain, sur la confirmation de droits à partir de documents de présomption de propriété foncière ou d’une décision de justice définitive ;

· en milieu rural, sur la confirmation de droits à partir de documents de présomption de propriété foncière, du registre des ayants droit du plan foncier rural ou d’une décision de justice définitive.

Les documents de présomption de propriété inscrits dans le Code Foncier et Domanial (CFD) sont les suivants :  

· attestation de détention coutumière ; 

· attestation de recasement ; 

· avis d'imposition des trois dernières années ;

· certificat d’inscription ; 

· certificat administratif ;   

· certificat foncier rural. 

L’Etat et les collectivités territoriales sont garants de l’intérêt général. L’homme et la femme ont un accès égal au foncier (articles 5 et 6 du CFD).

Le Bénin dispose d’un cadre juridique important concernant la législation foncière, les mécanismes d’acquisition de terrain, et de restructuration foncière. D’autres aspects sociaux tels que la protection sociale des personnes vulnérables, la gestion des travailleurs, le travail des mineurs et les abus sur les communautés vivant dans les zones d’exécution des travaux seront aussi considérés. 

Ainsi, la Constitution du Bénin indique en son article 22 que toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et contre juste et préalable dédommagement. Cette disposition de la Constitution assure la protection des biens immobiliers dont la terre est l’élément fondamental

Suivant la loi n° 2017-15 du 10 Août 2017 modifiant et complétant la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin, le régime foncier en vigueur en République du Bénin régit l’ensemble des terres rurales, périurbaines et urbaines et repose sur une procédure contradictoire de confirmation des droits fonciers qui débouche sur la délivrance d’un titre foncier. Cette procédure de confirmation de droits fonciers est axée :

· en milieu urbain et périurbain, sur la confirmation de droits à partir de documents de présomption de propriété foncière ou d’une décision de justice définitive ;

· en milieu rural, sur la confirmation de droits à partir de documents de présomption de propriété foncière, d’un registre des ayants droit du plan foncier rural ou d’une décision de justice définitive.

Le tableau 10 présente quelques articles de la loi foncière n° 2017-15 et de leur contenu.

Tableau 10 : Quelques articles de la nouvelle loi foncière n° 2017-15 et leur contenu
	Articles
	Contenus
	Observations

	Article 4 nouveau  
	1- Le Régime foncier en vigueur en République du Bénin est celui de la confirmation des droits fonciers 
	(cf. dispositions du titre III)

Reconnaissance de la propriété coutumière

	
	2- Repose sur la procédure contradictoire de confirmation des droits fonciers et la délivrance du titre foncier
	Le terme ‘’Certificat de Propriété Foncière’’ (CPF) a été remplacé par ‘’Titre Foncier’’

	
	3- procédure de confirmation est axée :
- en zone urbaine ou périurbaine sur les documents de présomption de propriété foncière ou une décision de justice

-en zone rurale sur les documents de présomption de propriété foncière, du cadastre des ayants droits du plan foncier rural ou une décision de justice
	-

	
	4- Trois documents de présomption de propriété ont été ajoutés (certificat d’inscription, certificat administratif, certificat foncier rural) en plus des 03 visés dans l’ancienne Loi (attestation de détention coutumière, attestation de recasement, avis d’imposition des trois dernières années)
	-

	Article  112 nouveau
	Seul le titre foncier confère la pleine propriété en République du Bénin. Il lui est attaché tous les attributs du droit de propriété. Toutes les terres non couvertes par un titre foncier sont sous l’empire de droits présumés. L’Etat délivre des titres fonciers aux titulaires d’un permis d’habiter sur un immeuble lui appartenant dans les conditions fixées par décret pris en Conseil des ministres
	La phrase suivante a été ajoutée : L’Etat délivre des titres fonciers aux titulaires d’un permis d’habiter sur un immeuble lui appartenant dans les conditions fixées par décret pris en Conseil des ministres.

	Article 238 nouveau
	Le juge compétent saisi, en procédure d’urgence, après avoir vérifié la régularité de la procédure fixe, dans un délai de trente (30) jours après le dépôt du dossier, l’indemnité d’expropriation conformément aux dispositions du présent code et ordonne la prise de possession de l’expropriant
	Le juge a été substitué au magistrat

	Article 240 nouveau 
	L'expertise doit être ordonnée si elle est demandée par l’une des parties. Elle doit être conduite par un expert agréé, désigné par le tribunal. En tout état de cause, celui-ci doit rendre son rapport dans un délai fixé par le juge, faute de quoi, le juge apprécie et prend au besoin des mesures coercitives en impartissant un nouveau délai ou en fixant des astreintes s’il y a lieu
	La nouvelle loi est passée de 03 experts agréés à un seul. Elle a aussi assignée des délais pour ordonner l’expertise. 

	Article 517 nouveau
	(…) Les titres fonciers, certificats d’inscription, certificats administratifs, certificats fonciers ruraux délivrés en exécution des textes antérieurs en vigueur ont la même valeur que les titres fonciers ainsi que leurs copies établis par application du présent code
	Reconnaissance de la propriété coutumière

	Article 520 nouveau
	Les certificats fonciers ruraux délivrés avant l’entrée en vigueur du présent code sont, sur simple présentation par le titulaire, transformés en titre foncier conformément aux dispositions de l’article 116 de la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant code foncier et domanial en République du Bénin
	-

	Article 522-1 
	Les terres et biens immeubles appartenant à des particuliers et situés dans la zone frontalière sont de plein droit déclaré d’utilité publique. L’Etat prend les dispositions idoines pour leur incorporation progressive dans son patrimoine public
	Ajout de dispositions qui vont provoquer des expropriations pour cause d’utilité publique

	Article 522-3
	L’Etat prend toutes les mesures nécessaires pour assurer progressivement l’indemnisation de toutes les terres constituant la zone frontalière, à l’exception de celles faisant déjà partie du domaine public ou privé de l’Etat ou des collectivités territoriales. Cette indemnisation n’est enfermée dans aucun délai. Toutefois, la dépossession n’intervient qu’après juste et préalable indemnisation
	Confirmation du principe d’indemnisation dans le cadre de l’expropriation pour cause d’utilité publique


Source : Synthèse bibliographique, juillet 2020

La mise en œuvre des sous-projets d’infrastructures socio – communautaires si l’on s’en tient au droit foncier et aux domaines connexes qui s’y rattachent fait appel au respect d’une série de dispositions législatives et réglementaires à savoir :

La Loi N°2019-40 du 7 Novembre 2019 portant révision de la Loi N°90-32 du 11 Décembre 1990 de la Constitution du Bénin indique en son article 22 que toute personne a droit à la propriété. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique et contre juste et préalable dédommagement. Cette disposition de la Constitution assure la protection des biens immobiliers dont la terre est l’élément fondamental.

· la loi n°2007-03 du 16 octobre 2007 portant régime foncier rural 
Cette loi pose désormais le principe de reconnaissance du droit coutumier et de sa protection dans le foncier. En cela, elle rend la collectivité territoriale garante de cette reconnaissance. En effet, c’est le maire qui autorise sur le territoire de sa commune, l’exécution des actions destinées à protéger les droits fonciers sous statut coutumier et qui en délivre les actes subséquents. 

Afin d’éviter ou de limiter les cas de fraude immobilière, la loi rend le maire comme passage obligé dans l’ouverture de la procédure d’immatriculation d’une terre enregistrée au plan foncier rural.

Par ailleurs, en guise de solution au problème de précarité des arrangements locaux des conflits fonciers ruraux, la loi portant régime foncier rural a prévu une disposition visant à donner une force exécutoire auxdits règlements. Les nouvelles dispositions légales mettent le maire au centre de la procédure prévue à cette fin.

Par rapport à la circulation de la terre entre détenteurs coutumiers et exploitants, il est à rappeler que la tradition orale était la règle. Dans les cas d’aliénation foncière sous forme marchande, le recours à la forme écrite n’était pas fait devant une structure organisée. Tout cela donne lieu à des abus, à des contestations. La loi portant régime foncier rural introduit une approche de solution à cette problématique en décrétant le recours obligatoire à l’écrit rédigé devant la section villageoise de gestion foncière à peine de nullité.

· le décret n°89-112 du 24 mars 1989, portant réglementation de la délivrance du permis de construire en République Populaire du Bénin
Le permis de construire est obligatoire pour toutes les personnes physiques ou morales voulant réaliser des constructions nouvelles ou réaménager des constructions anciennes. Seuls les travaux mineurs sont exemptés du permis de construire. 

· le décret n° 95 – 341 du 30 octobre 1995 portant approbation de la déclaration de politique urbaine ;

· le décret n° 2001 – 128 du 04 Avril 2001 portant Création, Organisation et Fonctionnement de la Commission Nationale des Affaires Domaniales ;

· l’arrêté n°0033 MET/DC/DUH du 08 Octobre 1990, définissant les prescriptions minimales à observer pour la délivrance du permis de construire
Conformément aux dispositions de l’article 17 de l’arrêté n°0033 MET/DC/DUH du 08 Octobre 1990, définissant les prescriptions minimales à observer pour la délivrance du permis de construire, les constructions en zone rurale non lotie ne sont pas soumises à autorisation de construire, sauf dans les cas spécifiques déterminés par arrêté du ministre chargé de l’urbanisme ou du préfet du département (villages et bourgs situés dans un périmètre d’aménagement ou devant faire l’objet d’un plan d’aménagement ou d’urbanisme). Les règles d’hygiène et de salubrité publique doivent toutefois y être respectées conformément au code de l’hygiène publique.

· l’arrêté n° 0002/MEHU/DC/DUA du 07 février 1992, définissant les zones impropres à l’habitation 

Conformément à l’article 2, sont considérées comme zones impropres à l’habitation, sans limitation : les mines et les carrières, les terrains inondables, marécageux ou mouvants, les lits des cours d’eau, les berges des cours d’eau, des lacs permanents ou saisonniers, sauf dispositions administratives contraires, sur une distance de 100 m à partir de la limite des plus hautes eaux, etc. Par ailleurs, l’article 3 précise que les zones impropres à l’habitation sont exclues de tout aménagement spatial ; urbain ou rural, impliquant l’installation permanente des populations, notamment les lotissements.

Le principal acteur impliqué dans la gestion du domaine et du foncier au Bénin est l’Agence Nationale du Domaine et du Foncier (ANDF) est un établissement public à caractère technique et scientifique de type spécifique créé depuis 2014. L’ANDF est une unité de coordination de la gestion foncière et domaniale investie d’une mission de sécurisation foncière au niveau national. Elle est chargée de la mise en œuvre de la politique foncière et domaniale définie par l’Etat. Placée sous la tutelle du ministère de l’économie, des finances et des programmes de dénationalisation, les Bureaux Communaux du Domaine et du Foncier (BCDF) constituent ses démembrements. Son champ d’intervention couvre tout le secteur foncier tant rural, périurbain qu’urbain sur toute l’étendue du territoire national. Elle assure pour le compte de l’Etat la mission d’expropriation et de recasement des populations affectées par les projets publics.

Il ressort de l’analyse de ce cadre juridique que le Bénin se positionne comme l'un des pays de l'Afrique où la pratique des études d'impacts sur l'environnement devient de plus en plus courante puisque les privés et le secteur public perçoivent l'importance et soumettent leurs actions à évaluation environnementale.
4.4.2.3. Textes sur la décentralisation au Bénin

La décentralisation est devenue effective au Bénin depuis mars 2003. Elle octroie désormais au niveau local des responsabilités très larges en matière de gestion de l'environnement et d'aménagement du territoire. En l'occurrence, la loi 97-029 du 15 Janvier 1999 portant organisation des Communes au Bénin, statue que la Commune est compétente entièrement en ce qui concerne les domaines comme l’assainissement, la gestion des déchets, la gestion de l’environnement et des ressources naturelles notamment. C’est le niveau communal qui doit mettre en œuvre toutes les stratégies nationales relatives à la protection de l’environnement et des ressources naturelles sur son ressort territorial. C’est à ce titre que les Maires constituent un maillon important de la mise en œuvre de tous les aspects environnementaux du projet.

Par ailleurs, ''la Commune élabore et adopte son plan de développement’’. Elle veille à son exécution en harmonie avec les orientations nationales en vue d’assurer les meilleures conditions de vie à l’ensemble de la population. 

Dans ce cadre:

1) elle élabore les documents de planification nécessaires :

· le schéma directeur d’aménagement de la Commune ;

· le plan de développement économique et social ;

· les plans d’urbanisme dans les zones agglomérées ;

· les règles relatives à l’usage et à l’affectation des sols ;

· les plans détails d’aménagement urbain et de lotissements.

2) elle délivre les permis d’habiter, les permis de construire ;

3) elle assure le contrôle permanent de la conformité des réalisations et des 
contributions avec la réglementation en vigueur''.

L'application des réglementations environnementales, les négociations pour les compensations éventuelles, la surveillance de la qualité des eaux fournies aux populations, etc. impliquent donc la participation des Maires des Communes de la zone d'implantation du projet.

4.4. Cadre institutionnel de l’environnement  et de mise en œuvre du projet
Le cadre Institutionnel global qui régit toutes les interventions du secteur agricole est défini dans le PSDSA. Ce cadre institutionnel constitue un cadre privilégié où tous les acteurs privés et publics se retrouvent pour échanger et s’assurer que chacun joue efficacement son rôle. Les différentes catégories d’acteurs sont :
(i) l’Etat, à travers le MAEP et les autres ministères intervenant dans le secteur, 

(ii) les collectivités locales et territoriales, 

(iii) les Organisations des Producteurs Agricoles à travers la PNOPPA, 

(iv) le Réseau de Chambres d’Agriculture du Bénin, 

(v) le secteur privé (CCIB, Patronat, etc.), 

(vi) les ONG et la Société Civile à travers la PASCiB et 

(vii) les Partenaires Techniques et Financiers (PTF). 

La coordination de la mise en œuvre des interventions dans le secteur est assurée par le Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche avec l’appui du Conseil National d’Orientation et de Suivi (CNOS) sur lequel repose le fonctionnement du cadre institutionnel. Le Conseil National d’Orientation et de Suivi (CNOS) est l’organe d’orientation et de régulation stratégique de la politique nationale du développement du secteur agricole, soutenu par des Conseils Départementaux de Suivi (CDéS) présidés par les Préfets et des Conseils Communaux de Suivi (CCoS) présidés par les Maires.

4.5.1. Ministère de l'Agriculture, de l’Élevage et de la Pêche (MAEP)

Ce département ministériel représente à la fois le Maitre d’ouvrage et le chef d’orchestre des opérations de ce projet. Il a pour mission la conception, la coordination, la mise en œuvre et le suivi évaluation de la politique de l'Etat en matière d’amélioration de la production, des revenus des producteurs des secteurs de l'Agriculture, de l'élevage et de la pêche et du niveau de vie des populations, conformément aux lois et règlements en vigueur au Bénin et aux vision et politique de développement du Gouvernement. 
Pour l'accomplissement de sa mission, le Ministère de l'Agriculture, de l'Elevage et de la Pêche met en place un dispositif d'appui-conseils basé sur la spécialisation du personnel pour le développement des filières agricoles, tant au niveau central, régional que local. 
· Au niveau national

Au niveau MAEP, il existe des Directions Centrales, Techniques et Agences et Offices sous-tutelles qui peuvent être impliquées dans la mise en œuvre du projet. Leurs rôles sont déclinés dans le tableau ci-dessous.

	STRUCTURES 
	MISSIONS / LIENS AVEC LE PROJET 

	DIRECTION CENTRALE

	DPP
	· Activités de suivi-évaluation externe du projet et capitalisation ;

· Collecte et centralisation des informations ;

· Prise en compte de la dimension genre et l’employabilité des jeunes

· Suivi environnemental des activités du projet ;

· Evaluation des performances du projet (mi-parcours et finale).

	DIRECTIONS TECHNIQUES

	DGR
	· Supervision globale de l’ensemble des activités de notamment les aménagements, ainsi que l’appui technique à la Direction chargée des aménagements dans les ATDA et au service de contrôle des aménagements de la DDAEP.

	DE
	· Contrôle et certification des système d’élevage
· Appui à l’opérationnalisation et au fonctionnement du Centre National d’Insémination Artificiel;
· Renforcement des capacités des éleveurs
· Facilitation de l’accès aux intrants et races améliorées

	DANA
	· Suivi des activités liées à la sécurité alimentaire (sensibilisation nutritionnelle et d’hygiène alimentaire), en liaison avec les communes.

· Suivi des actions relatives à la promotion de la qualité des produits transformés.

	DCAIFE
	· Suivi global des activités d’appui conseil et de formation.

	DLROPEA
	· Suivi des activités relatives à l’élaboration et la mise en œuvre des plans fonciers ruraux.

· Suivi de l’immatriculation des coopératives conformément à l’acte uniforme de l’OHADA

· Suivi de la prise en compte de la dimension entreprenariat agricole

· Suivi de la structuration des OP.

	OFFICES ET AGENCES

	CTA/ATDA
	· Appui au Suivi-appui-conseil aux éleveurs

· Appui au Renforcement des capacités des éleveurs
· Appui à la Facilitation de l’accès aux intrants et races améliorées

	INRAB
	· Activités de recherche développement.

· Fourniture des races améliorées
· Plateforme multi-acteurs ou d’innovation 

· Ateliers de revue technologique.

	ABSSA & LCSSA
	· Contrôle et analyse de la qualité des aliments.


· Au niveau régional et local

En effet, la nouvelle approche de développement agricole du Gouvernement passe par la promotion de Pôles de Développement Agricole (PDA) au côté des douze Directions Départementales de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche (DDAEP). Cette réforme est mise en place dans une logique d’aménagement du territoire, de décentralisation et de déconcentration des services et implique de nouvelles modalités d’intervention en fonction des domaines de compétence couverts par les ATDA (production – transformation – commercialisation) et par les DDAEP (surveillance – contrôle – intervention – suivi évaluation) telles que présenté ci-dessous.
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Figure 1: Structure déconcentrées du MAEP et fonctions

Source : PSDSA, 2017

Dans son intervention, le ProSeR-Bénin devra travailler en bonne intelligence avec les DDAEP et les ATDA qui interviennent dans la ZIP.  

4.5.2. Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD)
Sa mission est de proposer les politiques nationales pour l’amélioration du cadre de vie, de l’environnement et de développement durable, puis d’en assurer la mise en œuvre.
Pour atteindre l’objectif du Bénin qui accorde une place capitale à l’environnement à travers sa constitution, un Ministère chargé de l’environnement a été créé en 1991. Actuellement dénommé Ministère du Cadre de Vie et du Développement Durable (MCVDD), il est chargé entre autres de :

· définir et actualiser périodiquement la politique nationale en matière d’environnement, de gestion des changements climatiques, du reboisement et de protection de la faune et de la flore et mettre en œuvre des stratégies et actions y relatives ;

· élaborer et mettre en œuvre la politique relative à la lutte contre les changements climatiques  et la pollution de l’eau, de l’air et du sol ;

· mobiliser le financement pour la mise en œuvre des politiques, plans, programmes et projets des secteurs concernés ;

· suivre et préserver les écosystèmes marins, littoraux, des côtes et des berges ;

· suivre la mise en œuvre des engagements du Bénin en matière de développement durable ainsi que des conventions internationales et régionales relatives à ses domaines de compétences.

La gouvernance environnementale au Bénin est faite par le MCVDD. Les structures du ministère les plus concernées par le projet objet de la présente évaluation environnementale sont:
· l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE) : établissement public créé depuis 1995, elle est chargée de la mise en œuvre de la politique nationale d’environnement adoptée par le gouvernement dans le cadre de son plan de développement (art. 12). Elle est placée sous la tutelle du ministre chargé de l’environnement. A ce titre, elle travaille en collaboration avec les autres ministères sectoriels, les collectivités locales, les structures non gouvernementales, la société civile et le secteur privé. Elle gère également toutes les procédures d’évaluations environnementales ;

· la Direction Générale de l’Environnement et du Climat (DGEC) : chargée de l’élaboration de la politique nationale en matière d’environnement, des cahngements climatiques et des stratégies de mise en œuvre ;

· la Direction Départementale du Cadre de Vie et du Développement Durable (DDCVDD). Elle est chargée entre autres de :
· suivre et de contrôler l’application des normes et textes législatifs et réglementaires en matière d’environnement, de protection de la nature, d’urbanisme, de foncier, d’assainissement, de voirie urbaine, de mobilité urbaine, d’habitat, de construction, de cartographie et de cadastre ;

· suivre toutes les activités des communes concourant à l’amélioration du cadre de vie des populations ;

· les Cellules Environnementales : instituées par décret cité plus haut, il s’agit d’unités fonctionnelles à l’intérieur de tous les ministères sectoriels et les communes. Ces cellules favorisent la prise de conscience des enjeux environnementaux par les techniciens sectoriels, et surtout faciliter la vulgarisation des outils de gestion environnementale ;

· la Direction Générale des Eaux, Forêts et Chasse (DGEFC) : elle a pour mission la gestion des ressources forestières au plan national. Sur le terrain cette direction est représentée par les Inspections Forestières, les Cantonnements forestiers et les postes forestiers.
4.5.3. Ministère du Plan et du Développement

Selon le décret 2016.502 du 11 Août 2016 portant attributions, organisation et fonctionnement, le Ministère du plan et du développement a pour mission d'impulser le développement économique et social, d'assurer le suivi de la mise en œuvre des politiques, programmes, projets et décisions du Gouvernement en matière de développement national, régional et local. Il élabore des stratégies de développement à long terme permettant au Bénin de tirer un meilleur parti des défis du futur en matière de valorisation des potentialités nationales et d'anticipation des problèmes liés à son évolution. 

A ce titre, il est chargé : d'animer la réflexion prospective et stratégique, d'élaborer les politiques et stratégies de développement national et de suivre leur mise en œuvre ; de centraliser et de promouvoir les projets de développement intégrateurs ; de contribuer à l'élaboration des stratégies de promotion du développement régional et local sensibles à l'égalité des chances et au mieux-être des populations ; d'assurer la mise en œuvre, au niveau national, des stratégies de développement internationales et régionales ; de veiller à la mise en œuvre et au suivi des politiques, actions et décisions du Gouvernement visant la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et des Objectifs de Développement Durable (ODD), en relation avec les ministères concernés ; de coordonner la production statistique, veiller à sa qualité et à sa diffusion ; de rechercher les ressources extérieures pour le financement des programmes de développement, en rapport avec le ministère en charge des finances, le ministère en charge des affaires étrangères et les ministères sectoriels concernés ; de préparer et de conduire, en collaboration avec les structures concernées, les programmes de promotion des investissements privés ; de promouvoir, en concertation avec les structures concernées, le développement du secteur privé et des investissements productifs générateurs d'emplois ; d'assurer le suivi de toutes les questions relatives à la politique de développement ; d'entreprendre des études et/ou enquêtes visant à cerner les atouts du Bénin, les défis de gouvernance à relever et les pistes d'amélioration continue de l'efficacité du développement ; d'exploiter les résultats des évaluations des politiques publiques pour proposer toutes actions concourant au développement économique et social ; de définir et de vulgariser les principes et bonnes pratiques en matière de développement sectoriel et territorial ; etc.

Dans la mise en œuvre du présent projet, ce ministère est fortement impliqué dans le suivi car, la promotion des filières lait et viande est une action prioritaire du Programme d’Actions du Gouvernement (PAG, 2016-2021).

4.5.4. Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et la Promotion de l’Emploi

Selon le décret 2018-065 du 28 février 2018 portant attributions, organisation et fonctionnement, le Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de la Promotion de l'Emploi le Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de la Promotion de l’Emploi a pour mission la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique générale de l’État en matière de développement et de promotion des petites et moyennes entreprises et de promotion de l’emploi, conformément aux lois, règlements et autres instruments juridiques en vigueur en République du Bénin. A ce titre, il est chargé entre autres :

· de définir et de proposer les politiques de développement et de promotion de l’entrepreneuriat, des petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et de la promotion de l’emploi en liaison avec les ministères concernés ;

· de veiller à la mise en œuvre et au suivi des réformes, politiques, actions et décisions du Gouvernement visant le développement des petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et la promotion de l’emploi ;

· de définir et de veiller à l’amélioration continue et au respect de la règlementation dans les domaines de développement des petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et de la promotion de l’emploi ;

· d’assurer la coordination des actions du Gouvernement en direction des différents acteurs intervenant dans les domaines de l’entrepreneuriat, des petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et de l’emploi ;

· d’assurer la dynamisation de l’appui aux entrepreneurs, aux petites et moyennes entreprises, aux artisans et aux demandeurs d’emploi ;

· de susciter, de définir ou d’assurer la fonctionnalité de divers mécanismes de concertation et de collaboration avec les acteurs concernés, dans le cadre de promotion et de la dynamisation des secteurs de petites et moyennes entreprises, de l’artisanat et de l’emploi ;

· de contribuer à la mise en place d’un cadre d’émulation et de créativité entrepreneuriale et artisanale, en liaison avec les ministères et autres partenaires concernés ;

· de mettre en place et d’animer un système de coopération entre le monde entrepreneurial et celui des formations académique et professionnelle ;

· de promouvoir l’entrepreneuriat, l’emploi indépendant et accompagner les startups.

Dans la mise en œuvre du présent projet, le Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de la Promotion de l'Emploi le Ministère des Petites et Moyennes Entreprises et de la Promotion de l’Emploi, assurera l’accompagne des micro-entreprises qui seront crées dans le but de leur assurer une pérennité. 

4.5.5 Ministère de l’Economie et des Finances  

Selon le décret n 2017-041 du 25 janvier 2017 portant attributions, organisation et fonctionnement, le Ministère de l'Économie et des Finances est, la composante de l’exécutif gouvernemental, qui est responsable de la gestion des finances publiques, principalement des activités de collecte des impôts et du paiement des dépenses. 

Ce ministère remplit diverses missions parmi lesquelles : 

· établissement et mise en application du budget annuel de l'État ;

· collecte des impôts ;

· paiement des dépenses publiques ;

· gestion, par son service dénommé « Trésor public », des avoirs (trésorerie) et passifs (dette publique) de l'État, et réalisation de ses opérations monétaires et financières (les activités d'émission de monnaie sont du ressort de la banque centrale et non pas, sauf cas particulier, du Trésor) ;

· activités de soutien, réglementation ;

· relations financières avec les collectivités territoriales ;

· soutient du commerce international.

4.5.5. Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance

Selon le décret n 2018-064 du 28 février 2018 portant attributions, organisation et fonctionnement, le Ministère des Affaires Sociales et de la Microfinance a pour mission, la définition, la mise en œuvre et le suivi-évaluation de la politique de l’État en matière de protection sociale, de famille, de l’enfant, de solidarité nationale, de microfinance et d’égalité des chances, conformément aux lois et règlements en vigueur en République du Bénin et aux visions et politiques de développement du Gouvernement.

A ce titre, il est chargé entre autres contribuer au développement d’activités concourant à la préservation de la cohésion familiale, à l’amélioration des conditions de vie des familles, à la réinsertion sociale des enfants en situation difficile, à la vie associative et l’esprit entrepreneurial chez la femme. Dans le cadre du présent projet, il intervient dans l’accompagnement des activités qui s’inscrivent dans la droite ligne de la préservation de la cohésion sociale à travers l’amélioration du niveau de vie des acteurs du ProSeR-Bénin.
4.5.6. Plateforme Nationale des Organisations de la Société Civile au Bénin  (PASCiB)

La PASCiB est une organisation citoyenne, très engagée dans le dialogue sur les politiques, notamment dans le cadre de la coopération au développement.  La PASCiB se positionne comme une Organisation citoyenne, engagée dans la promotion de l’efficacité du développement. Signataire des Principes d’Istanbul, la PASCiB oriente ses efforts conformément au Cadre international sur l’efficacité du développement des OSC. Elle croit aux vertus de l’Approche Fondée sur les Droits de l’Homme (AFDH) et de la Gestion axée sur les Résultats de Développement (GRD). Ses Valeurs sont : Equité et justice sociale, Responsabilisation, transparence et redevabilité. La Plateforme des Acteurs de la Société Civile au Bénin (PASCiB) est structurée autour de douze composantes nationales incarnées par des faîtières et collectifs d’OSC et onze points focaux départementaux. Depuis sa création en février 2003, la PASCiB œuvre pour une implication transparente et efficace des organisations de la société civile béninoise dans le processus d’élaboration, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des politiques et programmes de développement. La PASCiB œuvre pour une implication transparente et efficace des organisations de la société civile béninoise dans le processus d’élaboration, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation des politiques et programmes de développement. 

Dans le cadre de cette évaluation, la PASCiB se charger d’éveiller la conscience des bénéficiaires sur les bonnes pratiques et l’importance de la sauvegarde environnementale et sociale.
4.5.7. Plateforme Nationale des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles du Bénin (PNOPPA-Bénin)

La PNOPPA-Bénin est constituée des Organisations Paysannes et Professionnelles Agricoles du Bénin a été créée le 17 mars 2006. Elle contribue à l’amélioration du bien-être des producteurs et productrices par la représentation et la défense des intérêts de la profession agricole, la mise en place et à l’enracinement des instruments de développement du secteur agricole, à travers la modernisation de l’agriculture familiale, la promotion des filières agro-sylvo-pastorales, le plaidoyer/lobbying et la veille permanente dans le secteur agricole. 

4.5.8.  Secrétariat Permanent de l’Association Nationale des Organisations Professionnelles des Eleveurs de Ruminants (ANOPER)

L’Association Nationale des Organisations Professionnelles des Eleveurs de Ruminants du Bénin (ANOPER-BENIN) a été créée en février 2007 pour représenter les éleveurs de ruminants du Bénin. Elle compte jusqu’en fin 2018, 35.000 éleveurs présents dans 48 communes (75% du territoire béninois). Elle s’est donnée pour but de contribuer à l’amélioration des conditions de vie et de travail des éleveurs en visant à l’horizon 2025 une situation où « les éleveurs de ruminants seront des professionnels épanouis et exerçant dans un environnement sécurisé ».

Plusieurs objectifs sont assignés à cette organisation. Il s’agit de :

· contribuer à la professionnalisation des organisations membres ;

· défendre les droits et intérêts matériels et moraux des organisations membres auprès des pouvoirs publics et des partenaires ;

· assurer la représentation des professionnels d’éleveurs de ruminants auprès des pouvoirs publics et de tout autre organisme ;

· coordonner les activités des unions départementales des organisations professionnelles d’éleveurs de ruminants ;

· appuyer ses membres sur les plans techniques et managérial ;

· initier toutes actions susceptibles de contribuer au rayonnement des membres ;

· définir les cadres de négociation et de partenariat au sein des professionnels d’éleveurs de ruminants ;

· contribuer à l’amélioration du cadre juridique, administratif et fiscal de l’élevage des ruminants au Bénin ;

· accomplir toutes opérations économiques et sociales susceptibles d’améliorer les revenus et les conditions de vie et de travail des professionnels d’éleveurs de ruminants ;

· garantir la bonne circulation de l’information, la formation et la communication au sein des organisations membres.

4.5.9. Chambre Nationale d’Agriculture (CNAB)

Le Réseau de Chambres d’Agriculture du Bénin est créé par décret n° 2001-097 du 20 février 2001. Il comprend six (6) Chambres Interdépartementales d’Agriculture (CIA), dont les ressorts territoriaux correspondent aux six anciens départements, et une Chambre Nationale d’Agriculture (CNA), chargée de coordonner, sur le plan national, les actions des CIA. Les Chambres d’Agriculture sont des établissements publics autonomes à caractère professionnel. 

La création des Chambres d’Agriculture du Bénin par la loi leur a permis de consolider leurs fondements juridiques et de leur conférer plus de légitimité et l’affermissement de leur autonomie. Elles ont pour missions :

· la représentation des professionnels et autres acteurs du monde agricole auprès des pouvoirs publics ;
· la sauvegarde des intérêts de la profession agricole ;

· la contribution à la promotion des secteurs agricoles et para-agricoles ;

· la coordination des activités agricoles conformément aux politiques de l’Etat ;
· la collaboration dans le cadre de l’élaboration et la mise en œuvre adéquate des politiques publiques dans le secteur agricole.
Les Chambres d’agriculture sont des instances consultatives auprès des pouvoirs publics sur toutes les matières et questions agricoles. A cet effet, elles donnent leur avis motivé à la demande des pouvoirs publics ou font des suggestions sur les questions agricoles.

4.5.10. Préfectures

Aux termes des textes sur la décentralisation, elle est garante de l’application des orientations nationales par les communes qui font partie du ressort territorial de son département. Elle est ainsi la représentation de chaque ministre pris individuellement et du gouvernement pris collectivement. La Préfecture est donc chargée de la mise en application de toutes les questions environnementales au niveau déconcentré de l’Etat.

4.5.11. Communes 

Les lois sur la décentralisation (loi N°97-029 du 15 janvier 1999) accordent aux Communes des compétences en tant que collectivités territoriales décentralisées en matière d'environnement. Elles concourent avec l'Etat et les autres collectivités à l'administration et l'aménagement du territoire, au développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique ainsi qu'à la protection de l'environnement. Selon les dispositions des articles 84 à 86 de la section 1, et du chapitre III, la commune élabore et adopte son plan de développement. Elle veille à son exécution en harmonie avec les orientations nationales en vue d'assurer les meilleures conditions de vie à l'ensemble de la population. Dans ce cadre, elle élabore et délivre entre autres : 

· le plan de développement économique et social ;

· les règles relatives à l'usage et à l'affectation des sols ;

· le plan de détail d'aménagement urbain et de lotissement ; les permis d'habiter et de construire ;

· et assure également le contrôle permanent de la conformité des réalisations et des constructions avec la réglementation en vigueur.

Elle est préalablement consultée sur tous les travaux sur son domaine public afin d'assurer une coordination des interventions. Conformément aux dispositions des articles 94 et 96 de la section 3, chapitre III, la commune veille à la protection des ressources naturelles, notamment des forêts, des sols, la faune, des ressources hydrauliques, des nappes phréatiques et contribue à leur meilleure utilisation. Elle met en œuvre sa politique propre de gestion de l’environnement et des ressources naturelles mais en conformité avec les lois et orientations nationales. Elle donne son avis chaque fois qu'il est envisagé la création sur son territoire de tout projet susceptible de porter atteinte à l'environnement.

4.5.12. Organisations socio-professionnelles 

Les organisations socioprofessionnelles forment un réseau fortement structuré d’organisations locales (L’Association Nationale des Organisations Professionnelles des Eleveurs de Ruminants du Bénin (ANOPER – BENIN), Plateforme Nationale des Organisations de la Société Civile au Bénin  (PASCiB), Plateforme Nationale des Organisations Paysannes et de Producteurs Agricoles du Bénin (PNOPPA-Bénin), Fédération des Unions des Producteurs du Bénin (FUPRO-Bénin), etc.), ce qui montre une volonté nette de prise en charge du développement par les acteurs à la base. 

4.5.13. Organisation Non Gouvernementale (ONGs)

Elles assurent notamment des fonctions d’appui technique et institutionnel à l’échelle des communautés de base. Elles ont développé des relations de partenariat avec les organisations de producteurs (OP), à travers des méthodes et outils participatifs de diagnostic, de programmation et de conseil agricole et rural.  À côté des services de conseil agricole et rural de l’État, elles constituent les principales structures exerçantes, en milieu rural, les fonctions de conseil et d’appui aux producteurs.

4.5.14. Conventions internationales

Le Bénin a ratifié un certain nombre de conventions internationales se rapportant à la gestion durable des ressources forestières. L'accord International sur les Bois Tropicaux (AIBT) recommande dans sa ligne directrice 1.5 "d'opérer des délégations d’autorité ou des transferts de compétence de l’administration centrale aux administrations infranationales et d'habiliter le secteur privé, les collectivités, les institutions de la société civile et les femmes à collaborer de manière efficace à la gestion durable des forêts".

Par ailleurs, le principe 6 de l'OIBT recommande au niveau de ses lignes directrices de : 6.1 "Répondre aux besoins de moyens d’existence des populations locales, dont les populations autochtones et les communautés locales", 6.2 "Assurer la véritable participation des acteurs concernés à la planification et à la mise en œuvre de la gestion durable", 6.4 "Mener des consultations avec les collectivités locales sur la gestion des forêts naturelles", 6.5 "Offrir aux collectivités locales des opportunités de participer à la gestion durable des forêts", et 6.6 "Veiller à ce que les avantages obtenus de la gestion communautaire des forêts soient partagés entre les acteurs en fonction de leurs droits, rôles et responsabilités".

Conformément à sa vision, l'OIBT a appuyé le Bénin à élaborer les Principes, Critères, Indicateurs et Vérificateurs (PCIV) de la gestion durable de ses ressources forestières tant au niveau des forêts naturelles qu'au niveau des plantations. Les PCIV des forêts naturelles du Bénin renferment:

· 04 principes ;

· 20 critères ;

· 92 indicateurs ;

· 245 sous-indicateurs.

Les critères, indicateurs et sous-indicateurs de gestion durable des forêts naturelles au Bénin sont répartis dans les principes de la manière suivante : 
Tableau 11 : critères, indicateurs et sous-indicateurs de gestion durable des forêts naturelles au Bénin
	
	Nombre par principe

	
	Principe 1
	Principe 2
	Principe 3
	Principe 4
	Total

	Critères
	5
	6
	5
	4
	20

	Indicateurs
	34
	25
	15
	18
	92

	Sous-indicateurs
	79
	64
	59
	43
	245


Les quatre principes sont: (i) l’utilisation durable de la forêt et le maintien de ses multiples fonctions font l’objet d’une haute priorité politique ; (ii) l’unité de gestion forestière, quelle que soit sa vocation, est gérée durablement en vue de la fourniture de biens et services; (iii) les principales fonctions écologiques de la forêt sont maintenues et (iv) selon l’importance et l’intensité de ses opérations forestières, le gestionnaire de l’unité de gestion forestière contribue à l’amélioration du bien-être économique et social des travailleurs présents sur l’unité de gestion et des populations locales.
Toutefois, étant dans le cadre de l'unité forestière d'aménagement ou de gestion, le principe 1 ne fera pas l'objet d'une grande attention. En effet, ce principe traite de la volonté politique nationale pour l’élaboration, l’adoption, le respect et le suivi de l’application des prescriptions juridiques, y compris les lois, les règlements, les principes et les directives en matière d'aménagement des forêts naturelles. Le soutien et le respect des accords internationaux et des conventions en font également partie.

4.6. Politiques environnementales de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) 
La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD), dans le cadre du mandat qui lui a été confié depuis 1973, a progressivement accru son volume d’intervention dans la promotion d’un développement intégré des huit (08) Etats de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA).

Dans le souci d’assurer une meilleure prise en compte des préoccupations environnementales et sociales dans les opérations qu’elle finance, la Banque a adopté, en 2003, un document de Politiques et procédures d’intervention en matière de gestion environnementale et sociale dans le financement des projets, un Manuel de procédures environnementales et sociales ainsi qu’un Manuel de classification environnementale des projets. Ceci a permis à la BOAD de participer efficacement aux côtés de ses emprunteurs à la protection des populations, de leurs écosystèmes et de leur cadre de vie.

La BOAD a en outre complété ses textes de gestion environnementales et sociales avec (i)  des Directives environnementales et sociales sectorielles et (ii) des Manuels de politiques et procédures relatives aux normes fiduciaires et environnementales internationales, notamment : le Manuel de politique et procédures pour la prévention et la lutte contre la corruption et la fraude dans les opérations de la BOAD ; le Manuel de procédures d’enquêtes et de sanctions dans le cadre de la lutte contre la corruption et la fraude ; le Manuel de politique de protection des dénonciateurs ; le Manuel de politique et procédures de vérification de la conformité de la BOAD ; le Manuel de politique et procédures de règlement des griefs ; le Manuel de politique de diffusion et d’accès à l’information. Il s’agit d’une série de vingt-quatre (24) politiques et procédures. Mais dans le cadre du présent projet les politiques et procédures suivants sont déclenchées à savoir la P1-2. Etude d’Impact Environnemental et social, la P3-4. Habitats naturels, la P5-6. Gestion des forêts, la P11-12. Zone de litige, la P13-14. Réinstallation des populations, la P15-16. Populations autochtones, la P17-18. Patrimoine culturel, la P19-20. Lutte antiparasitaire, la P21-22. Pise en compte des effets cumulatifs dans les études d’impact environnemental et social et la P23-24. Participation du public.
P1-2. Etude d’Impact Environnemental et social 
· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD

La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) demande que les projets qui lui sont présentés pour financement fassent l’objet d’une étude d’impact environnemental et social (EIES) qui contribue à garantir que lesdits projets sont rationnels sur le plan environnemental et socialement viable pour faciliter le processus de décision. 
L’EIES inclut aussi le processus d’atténuation et de gestion des nuisances pendant toute la durée de l’exécution du projet. La BOAD préconise l’emploi de mesures préventives de préférence à des mesures d’atténuation ou de compensation, chaque fois que cela est possible.

L’Etude d’impact environnemental et social prend en compte le milieu naturel (air, terre et eau), la santé et la sécurité de la population, les aspects sociaux (déplacements involontaires de personnes, et patrimoine culturel), et les problèmes d’environnement transfrontaliers et mondiaux. L’EIES envisage le contexte naturel et le contexte social d’une manière intégrée. Elle tient compte aussi des variations du contexte du projet et de la situation nationale, des conclusions des études menées sur l’environnement du pays, des plans nationaux d’action 

environnementale, du cadre de politique économique générale du pays, de sa législation nationale et de ses capacités institutionnelles en matière d’environnement et de société, ainsi que des obligations incombant au pays en rapport avec les activités du projet, en vertu des traités et accords internationaux sur l’environnement pertinents. La BOAD ne finance pas des activités de projet qui iraient à l’encontre des obligations du pays telles qu’identifiées durant l’EIES. Cette EIES est entreprise le plus tôt possible lors du traitement du dossier du projet et est étroitement liée aux travaux d’analyse dont celui-ci fait l’objet du point de vue économique, financier, institutionnel, social et technique. 
· procédure de la BOAD

La présente procédure décrit le processus interne de la BOAD pour la gestion des impacts et risques environnementaux et sociaux. 

Elles visent à : 

· Identifier et évaluer les impacts sociaux et environnementaux, tant négatifs que positifs, dans la zone d’influence du projet ainsi que les risques inhérents ; 
· Éviter, minimiser, atténuer ou compenser les impacts négatifs et les risques sur les travailleurs, les communautés affectées et l’environnement ;

· Veiller à ce que les communautés affectées soient engagées de manière appropriée dans la résolution des questions susceptibles de les affecter ; 
· Promouvoir une meilleure performance sociale et environnementale des clients, par une utilisation efficace des systèmes de gestion. 

Ces objectifs contribuent à l’identification systématique des projets avec une pertinence particulière dans le domaine environnemental et social (E&S), ainsi qu’un traitement adéquat de ces projets dans les processus de due diligence, de négociations de contrats et de suivi.  
L’application des proceduires présentées garantir ainsi la réalisation des objectifs de la politiques opérationnellles en matière d’EIES et des directives environnementale de la BOAD. Le respect de la politique d’EIES à travers des procédures d’EIES permet à la BOAD d’une part, d’assurer la transparence et la responsabilité de ses actions et décisions et d’autres part, d’accompagner ses partenaires promoteurs de projets dans la gestion des risques sociaux et environnementaux et d’amélorer la performance et les résultats positifs en termes de développement.

P3-4. Habitats naturels

· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD
La conservation des habitats naturels, à l’instar de toute autre mesure de préservation et d’amélioration de l’environnement, est essentielle au développement durable. En conséquence, la BOAD, dans le cadre de ses études économiques et sectorielles des projets qu’elle finance, et du dialogue de politique économique, appuie la protection, le maintien et la réhabilitation des habitats naturels et de leurs fonctions. En matière de gestion des ressources naturelles, la BOAD soutient une approche fondée sur le principe de précaution. Aussi, l’institution attend-elle des Emprunteurs qu’ils appliquent cette démarche. 

Partout où c’est possible, les projets financés par la BOAD sont situés sur des territoires dont l’état naturel a déjà été modifié (à l’exclusion de toutes zones naturelles converties, selon la BOAD, en prévision du projet). La BOAD ne prête son concours aux projets impliquant une dégradation significative d’habitats naturels que s’il n’existe aucune alternative réaliste au projet et à son emplacement, et qu’à condition qu’une analyse exhaustive ait démontré que les bénéfices tirés du projet seront substantiellement supérieurs aux coûts environnementaux. Si l’étude d’impact environnemental et social montre qu’un projet est susceptible de modifier ou de dégrader, de manière significative, des habitats naturels, le projet en question incorpore des mesures d’atténuation acceptables par la BOAD. De telles mesures d’atténuation comprennent, en tant que de besoin, la minimisation de la perte d’habitats (par exemple, un plan de stratégie de conservation et de restauration post-projet) ainsi que la création et la gestion d’une aire protégée, écologiquement similaire. La BOAD accepte d’autres types de mesures d’atténuation, à la stricte condition que celles-ci soient techniquement justifiées et économiquement raisonnables. 

· procédure de la BOAD

Les présentes procédures se rapportent aux éléments suivants dans le cycle du projet: la préparation du projet, la documentation, le rapport d’étude d’impact Environnemental et Social, le rôle du personnel de la Banque.

· Préparation du projet 

1. A la phase initiale de la préparation d’un projet soumis à la Banque Ouest Africaine de Développement pour financement, L’Unité organisationnelle chargée de l’instruction du Projet consulte l’Unité organisationnelle chargée de l’environnement et, en tant que de besoin, l’Unité organisationnelle chargée des affaires juridiques pour identifier les problèmes relatifs aux habitats naturels susceptibles de surgir dans le cadre du projet. 

2. Si, lors du processus d’étude d’impact environnemental et social, l’examen environnemental et social préalable montre une possible conversion ou dégradation significative d’habitats naturels critiques ou autres, le projet est classé en Catégorie A8. Sauf indication contraire, tout projet impliquant des habitats naturels est classé en Catégorie A ou B9, en fonction du niveau d’impacts écologiques qu’il sous-tend. 

3. Les autres types de mesures d’atténuation dont il est fait état dans la dernière phrase du paragraphe 5 de la Politique opérationnelle de la BOAD relative aux habitats naturels ne sont acceptés qu’après consultation avec l’Unité organisationnelle chargée de l’environnement et, en tant que de besoin, l’Unité organisationnelle chargée des affaires juridiques, et après approbation du Président de la Banque. 

4. Les composantes « habitat naturel » d’un projet sont articulés de manière appropriée au calendrier d’exécution du projet. Les coûts inhérents à la conservation de tout habitat naturel compensatoire sont inclus dans le financement du projet. Les mécanismes servant à assurer le financement adéquat des coûts récurrents sont intégrés à la conception du projet.

· Documentation 

5. L’équipe de projet (EP) identifie les problèmes, de toute sorte, relatifs aux habitats naturels (y compris toute modification ou dégradation significative pouvant être induite par le projet, aussi bien que tout autre type de mesures d’atténuation, telles que mentionnées dans la dernière phrase du paragraphe 5 de la Politique opérationnelle de la Banque relative aux habitats naturels), à l’occasion de la production , dès la Fiche de présentation du projet (FPP) et la Fiche d’entrée en portefeuille (FEP). Les mises à jour du FEP reflètent les changements intervenus dans le traitement des questions relatives aux habitats naturels. Le Rapport d’évaluation du projet indique : la nature et une estimation de la superficie (en hectares) des habitats naturels affectés ; la portée des impacts potentiels ; la cohérence du projet avec les dispositions prises aux niveaux national et régional en termes d’aménagement du territoire, d’initiatives de planification environnementale, de stratégies de conservation et de législation ; et les mesures d’atténuation programmées. 

6. Le Rapport d’achèvement de l’exécution évalue la mesure dans laquelle le projet a rempli ses objectifs environnementaux et sociaux, y compris en termes de conservation des habitats naturels.
· Rapports d’Evaluation 

7. Le personnel de la Banque identifie les problèmes pertinents ayant trait aux habitats naturels pour qu’il en soit fait état dans les rapports d’Évaluation. Ces rapports indiquent le présent emplacement des habitats naturels au sein du pays en question, analyse les fonctions écologiques et l’importance relative de ces habitats, et décrit les problèmes de gestion qu’ils impliquent. Ces analyses servent ensuite à l’examen préalable, spécifiquement, en ce qui concerne l’environnement ainsi que d’autres études d’EIES. 

· Rôle du personnel de la Banque 

L’Unité organisationnelle chargée de l’environnement coordonne la préparation et l’utilisation des listes additionnelles d’habitats naturels critiques et prêtent, à la demande, leur concours à la préparation (y compris l’EIES) et à la supervision du projet. L’Unité organisationnelle chargée de l’environnement, les EP, les missions résidentes, et les Unités organisationnelles impliquées dans le développement du projet, sur la mise en œuvre de la de la Politique de la BOAD en matière d’environnement et du milieu social relative aux habitats naturels par le biais de la diffusion de l’information sur les « pratiques optimales » et la formation, des analyses, des recommandations et soutien opérationnel (y compris la supervision). 

P5-6. Gestion des forêts

· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD

Pour la BOAD, la gestion, la conservation et le développement durables des écosystèmes forestiers sont essentiels à la réduction pérenne de la pauvreté et au développement durable, qu’il s’agisse de pays abritant des forêts en abondance ou bien des pays dont les ressources sont surexploitées ou naturellement congrues. Ainsi, l’objectif de la présente politique est d’aider les Emprunteurs à gérer leur potentiel forestier10 afin de réduire la pauvreté de manière durable, d’intégrer effectivement les forêts dans le développement économique du pays et de protéger le patrimoine forestier aux niveaux local et mondial ainsi que les services environnementaux essentiels associés. Là où la restauration forestière et le développement des plantations sont nécessaires pour atteindre l’objectif susmentionné, la Banque aide les Emprunteurs dans leurs activités qui maintiennent ou augmentent la fonctionnalité de la biodiversité et des écosystèmes. La Banque aide également les Emprunteurs à mettre en place et à gérer durablement des plantations forestières de sorte qu’elles soient environnementalement appropriées, socialement bénéfiques et économiquement viables afin de participer à la satisfaction de la demande croissante de biens et services forestiers. 

5.4.1 Plantations 

6. La Banque ne finance pas les plantations impliquant une conversion ou une dégradation quelconque d’habitats naturels critiques, y compris des habitats naturels critiques adjacents ou situés en aval. Lorsque la Banque finance des plantations, elle privilégie une localisation du projet sur un site non boisé ou sur des terres déjà converties (excluant toute terre convertie en prévision du projet). Les projets qui risquent de provoquer l’introduction d’espèces envahissantes et constituants une menace pour la biodiversité doivent être conçus de manière à prévenir et atténuer ces menaces potentielles sur les habitats naturels et les forêts. 

5.4.2 Récolte de bois à des fins commerciales 

7. La Banque peut financer des opérations de récolte de bois à des fins commerciales16 uniquement si elle détermine, sur la base de l’étude d’impact environnemental et social applicable ou de toute autre information pertinente, que les zones affectées ne sont ni des forêts critiques ni des habitats naturels critiques. 

8. Toutefois, la Banque peut financer des activités de récolte communautaire ayant lieu dans le cadre d’Aires protégées avec gestion des ressources mises en place et gérées essentiellement dans l’optique d’une utilisation durable des écosystèmes naturels. Dans ces aires, l’appui financier de la Banque est limité aux cas où de telles activités sont autorisées par la législation régissant la création de l’aire et où les activités font partie intégrale du plan d’aménagement de l’aire. Ce type d’appui financier doit être en conformité avec cette politique. 

· procédure de la BOAD
Quand la Banque relève que des éléments de sa stratégie de financement de projets sont susceptibles d’avoir un impact potentiel important sur les forêts, l’unité organisationnelle chargée de l’instruction du projet et la mission résidente du Pays bénéficiaire font en sorte que les occupations relatives à la forêt soient correctement prises en compte dans le projet. 

6.1 Préparation du projet

2. En amont de l’instruction du projet, l’équipe du projet (EP) consulte l’Unité organisationnelle chargée de l’environnement et d’autres réseaux pour identifier les problèmes forestiers susceptibles d’apparaître pendant le projet.

3. Pour chaque projet entrant dans le champ de la présente procédure et, conformément à la politique sur la gestion des forêts de la BOAD, le personnel de la Banque s’assure qu’une catégorie d’EIES est assignée sur la base des exigences de la politique opérationnelle de la Banque en matière d’Étude d’impact environnemental et social Un projet qui pourrait induire une conversion ou une dégradation de forêts naturelles ou d’autres habitats naturels qui sont susceptibles d’avoir d’importants impacts environnementaux et sociaux négatifs- sensibles, divers ou sans précédent- est classé en catégorie A ; les projets impliquant d’autres forêts ou habitats naturels sont classés en catégories B, ou C, selon le type, la localisation, la sensibilité et l’échelle du projet en question ainsi que la nature et l’ampleur de ses impacts environnementaux et sociaux.
P11-12. Zone de litige 

· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD

1. Les projets situés dans des zones en litige peuvent soulever un certain nombre de problèmes délicats qui affectent les relations non seulement entre la BOAD et les Etats membres, mais aussi entre le pays dans lequel est exécuté le projet et l’un ou plusieurs pays voisins. Afin de ne pas compromettre la position de la BOAD ou des pays concernés, il convient de régler le plus tôt possible tout litige concernant la zone d’implantation du projet envisagé.

2. La BOAD peut appuyer un projet dans une zone en litige si les Etats concernés conviennent que, dans l’attente du règlement du contentieux, le projet envisagé dans le pays A doit suivre son cours sous réserve de la contestation du pays B.

· procédure de la BOAD

Application de la procédure et cycle du projet 

1. Les procédures relatives à la politique de prise en compte des impacts environnementaux et sociaux des projets dans les zones en litige concerneront notamment les aspects du cycle de projet. 

2. Tout différend territorial affectant un projet envisagé par la BOAD est constaté aussitôt que possible et décrit dans tous les documents relatifs au projet, à commencer par la Fiche de présentation du projet (FPP) et la Fiche d’entrée en portefeuille (FEP). L’Unité organisationnelle chargée de l’instruction du projet soumet sans tarder, par l’intermédiaire du Comité des engagements (CE) le différend à l’attention du Président de la Banque, et le tient informé de l’évolution de la situation tout au long de l’instruction du projet. 

3. A cet effet, l’Unité organisationnelle chargée de l’instruction du projet rédige, en collaboration étroite avec l’appui des services juridiques et de l’Unité organisationnelle chargée de l’environnement, et en consultation avec les autres départements concernés, un mémorandum destiné à être soumis au Président. Ce mémorandum : 

a) contient tous les renseignements pertinents sur les aspects internationaux du projet, notamment des informations sur la procédure suivie et les décisions prises pour tout projet antérieur ou envisagé par la BOAD dans la zone en litige. b) formule des recommandations sur la marche à suivre pour traiter le problème ; et c) demande l’autorisation de prendre les mesures recommandées et de poursuivre l’instruction du projet. 
P13-14. Réinstallation des populations
· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD

L’expérience montre que, si la réinstallation involontaire intervenant dans le cadre des projets de développement n’est pas bien organisée, elle engendre souvent de graves problèmes économiques, sociaux et environnementaux : les systèmes de production sont démantelés; les populations voient leurs moyens de production s’amenuiser ou perdent leurs sources de revenu ; elles sont relocalisées dans des environnements où leurs techniques de production risquent d’être moins performantes et la compétition sur les ressources est plus forte; les structures communautaires et les réseaux sociaux sont affaiblis ; les groupes de parenté sont dispersés ; l’identité culturelle, l’autorité traditionnelle et les possibilités d’entraide sont amoindries ou ruinées. Cette politique renferme des sauvegardes pour répondre à ces risques d’appauvrissement et les atténuer. Si des mesures appropriées ne sont pas soigneusement planifiées et mises en oeuvre, la réinstallation involontaire peut donc provoquer de graves difficultés d’existence sur le long terme, un appauvrissement et des dommages environnementaux.
Cette politique vise, entre autres, à éviter dans la mesure du possible ou minimiser la réinstallation involontaire et l’expropriation des terres en étudiant les alternatives viables lors de la conception du projet.

Pour traiter les impacts relevant à cette politique, l’Emprunteur prépare un plan de réinstallation ou un cadre de politique de réinstallation incluant les mesures qui garantissent que les personnes déplacées sont prises en compte.
P15-16. Populations autochtones 

· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD

15.1 Généralités

1. La présente politique contribue à la mission de réduction de la pauvreté et de promotion d’un développement durable poursuivie par la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) en garantissant un processus de développement qui respecte pleinement la dignité, les droits de la personne, les systèmes économiques et les cultures des Populations autochtones. Chaque fois que la BOAD est sollicitée pour financer un projet affectant directement des populations autochtones, elle exige de l’emprunteur qu’il s’engage à procéder, au préalable, à une consultation libre et fondée sur une communication des informations aux populations concernées. Le financement de la BOAD ne sera accordé que, si lors de la consultation libre et fondée sur la communication des informations nécessaires à se faire une opinion, le projet obtient un soutien massif dans la communauté de la part des populations autochtones2. De tels projets financés par la BOAD prévoient des mesures destinées :

a) à éviter des répercussions négatives potentielles sur les communautés de population autochtone ; ou 
b) si cela n’est pas possible, à atténuer, minimiser ou compenser ces répercussions. 

Les projets financés par la BOAD sont aussi conçus de manière à assurer que les populations autochtones en retirent des avantages socioéconomiques culturellement adaptés qui profitent à la population féminine comme à la population masculine et à toutes les générations.
· procédure de la BOAD

16.1 Généralités 

1. Pour tout projet d’investissement conduit sur un territoire dans lequel des populations autochtones sont présentes, ou bien pour lequel elles ont un attachement collectif, l’équipe de projet (EP) de la BOAD se concerte avec l’Unité Organisationnelle responsable des sauvegardes et l’Unité Organisationnelle en charge des Affaires juridiques tout au long du cycle du projet. 

2. Consultation préalable, libre et fondée sur la communication des informations requises. Chaque fois qu’un projet affecte des populations autochtones, l’EP apporte son assistance à l’emprunteur pour qu’il engage au préalable un processus de consultation des communautés affectées, libre et fondé sur la communication des informations requises, tout au long du cycle du projet proposé, en prenant en compte les éléments suivants : 

a) la « Consultation préalable libre et fondée sur la communication des informations requises » qui désigne une consultation se déroulant de manière libre et volontaire, sans aucune manipulation, interférence, ni coercition, pour laquelle les parties consultées ont eu un accès préalable à l’information sur les objectifs et la portée du projet proposé, d’une manière culturellement appropriée, dans la forme et dans le choix du langage ;

b) les approches de consultation prennent en compte les Organisations de populations autochtones (OPA) existantes, y compris les conseils d’anciens, les notables et leaders tribaux, et accorde une attention particulière aux femmes, jeunes et vieillards ; 

c) le processus de consultation démarre le plus en amont possible, ce qui est souhaitable du fait que la prise de décision chez les populations autochtones peut fort bien être un processus itératif et qu’un temps de gestation suffisant pour pleinement comprendre et incorporer les préoccupations des populations autochtones dans la conception du projet est nécessaire ; et enfin, 

d) une trace écrite du processus de consultation est conservée dans les archives du projet. 

P17-18. Patrimoine culturel
· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD

17.1 Introduction et défition

1. La présente politique opérationnelle s’applique aux biens culturels physiques1, présentant un intérêt culturel pour les collectivités, depuis la population locale à la communauté mondiale. Ces biens peuvent s’inscrire dans un cadre rural ou urbain et être situés sur le sol, sous terre ou sous l’eau.

2. Sont des biens culturels physiques, les objets mobiliers, sites, structures, groupes de structures ou formations et paysages naturels ayant une importance archéologique, paléontologique, historique, architecturale, religieuse, esthétique ou autre. Ils sont d’une importance capitale en ce sens qu’ils fournissent de précieuses informations scientifiques et historiques, qu’ils sont des atouts pour le développement socioéconomique et qu’ils font partie intégrante de l’identité et des pratiques culturelles d’un peuple. 
17.2 Objectif

3. La politique vise à aider les emprunteurs à protéger et à mettre en valeur le patrimoine culturel présent dans les projets que la BOAD finance. Il s’agit d’éviter ou atténuer les effets négatifs que les projets de développement peuvent avoir sur les biens culturels physiques. Les effets sur ces biens résultants des activités des projets ne doivent pas être contraires à la législation nationale de l’emprunteur, ni aux obligations qui lui incombent en vertu des traités et accords internationaux applicables dans le domaine de l’environnement.
· procédure de la BOAD

18.1 Introduction 

1. Les biens culturels physiques peuvent ne pas être connus ou visibles ; d’où l’importance de tenir compte des effets qu’un projet pourrait avoir sur ces biens le plus tôt possible au stade de la planification du projet. 

18.2 Bien culturels physiques et Etude d’impact environnemental et social 

2. L’équipe de projet (EP) aide, par ses conseils, l’emprunteur à interpréter les dispositions de la Politique opérationnelle en la matière et à les appliquer dans le cadre de l’étude d’impact environnemental et social (EIES). Les étapes décrites ci-après suivent celles du cycle du projet : examen préalable, élaboration de termes de référence pour l’EIES, préparation et examen du rapport d’EIES.

P19-20. Lutte antiparasitaire
· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD

19.2 Lutte antiparasitaire en agriculture 

3. La BOAD utilise différents instruments pour évaluer la situation dans le pays considéré et pour encourager la lutte phytosanitaire intégrée3 et l’utilisation prudente de pesticides agricoles. Il s’agit notamment d’études économiques et sectorielles, d’évaluations environnementales et sociales propres à un secteur ou à un projet donné, d’évaluations participatives d’activités de lutte intégrée et de projets d’ajustement ou d’investissement, ou de leurs composantes, qui visent expressément à contribuer à l’adoption et à la conduite d’activités de lutte intégrée.

4. Dans les opérations agricoles financées par la BOAD, la lutte antiparasitaire a normalement un caractère intégré, faisant intervenir des méthodes telles que le contrôle biologique, les façons culturales et la mise au point et l’utilisation de variétés résistantes ou tolérantes. La BOAD peut financer l’achat de pesticides lorsque leur utilisation se justifie dans le cadre d’une stratégie de lutte phytosanitaire intégrée.
19.4 Critères de sélection et d’utilisation des pesticides

6. L’achat de tout pesticide dans le cadre d’un projet financé par la BOAD est subordonné aux résultats d’une évaluation et de la nature et de l’importance des risques encourus, en fonction de l’utilisation envisagée et des utilisateurs prévus4. S’agissant de la classification des pesticides et des formules propres à chacun des produits considérés, la BOAD se réfère aux lignes directrices pour la classification des pesticides par risque telle que recommandée par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). Les critères suivants sont applicables à la sélection et à l’utilisation des pesticides dans le cadre des projets que finance la BOAD :

a) Les produits retenus doivent avoir des effets négligeables sur la santé humaine.

b) Leur efficacité contre les espèces visées doit être établie.

c) Ils doivent avoir des effets très limités sur les espèces non ciblées et sur l’environnement. Les méthodes, le moment de l’intervention et la fréquence des applications doivent permettre de protéger au maximum les ennemis naturels. Il doit être démontré que les pesticides utilisés dans le cadre des programmes de santé publique sont inoffensifs pour les habitants et les animaux domestiques dans les zones traitées, ainsi que pour le personnel qui les applique.

d) Leur utilisation doit tenir compte de la nécessité de prévenir l’apparition d’espèces résistantes.
· procédure de la BOAD

20.1 Définition et cadre de conception 

1. Un plan de lutte antiparasitaire (PLA) est un plan d’ensemble, élaboré lorsque se posent des problèmes importants de contrôle des organismes nuisibles, dans les cas suivants notamment : 

a) aménagement de nouvelles terres ou modification des pratiques culturales dans une zone, 

b) expansion importante dans de nouvelles zones, 

c) diversification des cultures6, 

d) intensification de systèmes d’exploitation faisant jusqu’ici appel à des techniques simples, 

e) projet d’acquisition ou introduction envisagée de produits ou méthodes antiparasitaires relativement dangereux.
P21-22. Pise en compte des effets cumulatifs dans les études d’impact environnemental et social.
· politique et procédure opérationnelle de la BOAD

· politique opérationnelle de la BOAD

Le modèle proposé décrit une marche à suivre pour tenir compte des effets environnementaux cumulatifs à chaque étape d'une étude d’impact environnemental et social des projets de la BOAD.

Étape 1 : Établissement de la portée

· Définir les effets environnementaux susceptibles d'être considérés ;

· Déterminer les effets environnementaux cumulatifs probables ;

· Fixer les limites géographiques et temporelles appropriées

Étape 2 : Analyse

· Évaluer l'état du milieu récepteur

· Évaluer les effets environnementaux cumulatifs du projet ;

· Évaluer les effets environnementaux cumulatifs du projet en combinaison avec les projets et activités futurs

Étape 3 : Atténuation

· Déterminer les mesures d'atténuation des effets environnementaux cumulatifs

· Étape 4 : Détermination de l'importance

· Prendre en considération les normes, les directives et les objectifs applicables en matière d'environnement

· Dans la mesure du possible, prendre en considération la capacité biotique, le niveau de tolérance ou la capacité d'assimilation du (ou des) système(s) naturel(s)

Étape 5 : Suivi

· Évaluer l'exactitude de l'évaluation des effets environnementaux cumulatifs

· Évaluer l'efficacité des mesures d'atténuation visant les effets environnementaux cumulatifs

· procédure de la BOAD

22.1 Pollution atmosphérique

22.1.1 Pollution atmosphérique et ses conséquences

3. Les activités anthropiques qui contribuent au réchauffement du climat et à l’appauvrissement de la couche d’ozone font partie intégrante de la vie humaine et du développement économique. L’augmentation anthropique de dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère explique près de la moitié du réchauffement climatique depuis les années 1980. Cette augmentation résulte principalement de la consommation de combustibles fossiles (charbon, pétrole et gaz naturel) et du déboisement des forêts tropicales. La fabrication de ciment produit de faibles quantités de CO2. Les émissions anthropiques de méthane, qui expliquent environ 15% du réchauffement climatique au cours des années 1980, résultent des activités agricoles (décomposition anaérobie des substances organiques présentes dans les rizières, digestion des ruminants, brûlis à des fins d’élevage et d’agriculture, combustion de déchets agricoles tels la paille de riz,), de la production de combustibles fossiles (méthane libéré lors des opérations d’extraction du charbon, gaz naturel qui s’échappe durant les activités de production et de distribution) et de la décomposition anaérobie des déchets amassés ou enfouis dans les décharges. Les émissions anthropiques d’oxyde nitreux (N2O) proviennent principalement des activités agricoles (emploi d’engrais azotés, défrichements et combustion de la biomasse) et expliquent à peu près 5 % du réchauffement climatique au cours de la même période. La consommation de combustibles fossiles produit aussi des émissions de N2O en faible quantité qu’il est difficile de déterminer. Quant à l’ozone troposphérique, qui ne résulte des activités humaines que de façon indirecte, son rôle a été mineur, mais dans une proportion qu’il est pratiquement impossible d’évaluer. Sa concentration dépend surtout des émissions de gaz à effet de serre provenant des activités industrielles et de transport.

P23-24. Participation du public dans le processus d’etude d’impact environnemental et social
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· politique opérationnelle de la BOAD

23.1 Participation du public à des études d’impact environnemental et social

La Politique de la Banque Ouest Africaine de Développement relative à l’étude d’impact environnemental et social exige, que les groupes concernés ainsi que les ONG locales soient informées et consultés d’une manière réelle lors de la réalisation d’une étude d’impact environnemental et social. La divulgation de l’information est une condition indispensable. S’il est absolument nécessaire de véritablement consulter les communautés lorsqu’il s’agit de projets qui appartiennent à la catégorie A, leur avis est également important pour les autres projets dans la mesure où cela permet:

- d’améliorer la compréhension des risques qu’ils représentent ;

- de trouver d’autres emplacements possibles ou d’élaborer d’autres conceptions et des mesures d’atténuation en vue d’améliorer leurs aspects sociaux et environnementaux ;

- d’avoir une idée plus claire des valeurs ainsi que des avantages et des inconvénients que représentent les différentes solutions de remplacement ;

- de connaître les points litigieux ; d’établir des procédures transparentes permettant de mettre en oeuvre les projets proposés ; et

- de créer des obligations de rendre des comptes et de développer une situation où ces communautés sentent qu’elles ont un contrôle sur la réalisation du projet. La participation du public dans l’élaboration d’un projet, autre que sa consultation, n’est pas exigée par l’étude d’impact environnemental et social à moins qu’il ne s’agisse d’un projet où se pose la question de réinstaller des populations déplacées ou qui touche à des peuples indigènes. Toutefois, la participation du public dans les prises de décisions consolide le sentiment d’appropriation et de responsabilité.

· procédure de la BOAD

Les années 90 ont vu l’apparition du concept de développement durable dont l’un des principes fondamentaux vise la prise en compte des questions environnementales et sociales dans la conception et la mise en œuvre des projets de développement. Cette prise en compte des réalités environnementales et sociales commence par l’intégration dans le cycle des projets des études d’impact environnemental et social. C’est cette nouvelle vision du développement imprimée par la communauté internationale qui a emmené la BOAD a engagé depuis 2003 un processus visant l’intégration des aspects environnementaux et sociaux dans le cycle des projets. Ce processus a abouti à l’élaboration d’un document cadre sur la gestion environnementale et sociale des projets financés par la Banque.

Comme mentionné dans la politique opérationnelle de la Banque en matière d’étude d’impact environnemental et social, les projets soumis au financement de la Banque n’ont ni la même importance ni le même impact négatif sur l’environnement physique et le milieu social d’où la nécessité de les classer dans l’une des quatre catégories existantes. Cette catégorisation se fait à priori sur la base d’une analyse qui tient compte des diverses particularités du projet – type, emplacement, degré de sensibilité, échelle, nature et ampleur de ses incidences environnementales potentielles. Le présent Manuel de classification de projet de la BOAD est préparé pour être utilisé à titre illustratif lors de l’analyse qui aboutit à la catégorisation des projets. La méthodologie adoptée pour élaborer ce Manuel de classification environnementale et sociale s’est fondée sur la prise en compte de tous les projets déjà exécutés, ceux en étude ou encore ceux susceptibles d’être soumis au financement de Banque grâce à un processus axé principalement sur la participation effective des cadres de la Banque.

Ce manuel n’obéit donc pas à une classification rigide des projets, les réalités environnementales et sociales observées sur le terrain lors de l’examen environnemental préalable pouvant entraîner en définitive le reclassement d’un projet d’une catégorie à l’autre ou son maintien dans la catégorie initiale.

En analysant les composantes et les caractéristiques du ProSeR-Bénin, vingt (20) politique et procédure opérationnelle de la BOAD seront déclenchées dans le cadre de la mise en œuvre des activités du projet. 
4.7. Point de convergence entre la législation nationale et les Politiques environnementales de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD)
De l’analyse comparative des textes nationaux et des Politiques et procédures de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD), il ressort quelques points de convergence. Ces points de convergeance peuvent être observée à travers :
· l'inscription du principe de la protection et de la gestion de l'environnement dans la  constitution ;

· l’existence d’une Loi-cadre sur l’environnement et de la Stratégie Nationale de l’Environnement ;

· l’existence d’une loi n°98-004 du 27 janvier 1998, portant code de travail en République du Bénin ;
· l’existence d’une loi n° 93-009 du 02 juillet 1993 portant régime des forêts en République du Bénin ; 

· l'adoption du Plan d'Action Environnementale de 1993 révisé en 2001 ;

· la création d'un ministère en charge de l'environnement (depuis 1990) et de ses structures techniques notamment l'Agence Béninoise pour l'Environnement (1995) ;

· l'adoption de l'agenda 21 national (1997) ;

· l’adoption de la Convention sur la diversité biologique et l’utilisation durable de ses éléments ;
· l’obligation au promoteur de mener une étude d’impact environnemental (pour les aménagements, les ouvrages ou installations qui risquent en raison de leurs dimensions, de la nature des activités qui y sont exercées ou de leur incidence sur le milieu naturel, de porter atteinte à l’environnement;

· l’élaboration des différents guides de réalisation des Etudes d’Impact sur l’Environnement ;

· la disponibilité du Code Foncier Domanial qui décrit les procédures de réinstallations des populations ;

· etc.

Le Plan d'Action Environnementale (PAE) constitue depuis lors le document-cadre de gestion environnementale en République du Bénin. Les différents objectifs du PAE restent les repères environnementaux de toute politique sectorielle, de tout programme ou de projet de soutien environnemental aux niveaux national et local.
5. DESCRIPTION DU MILIEU RECEPTEUR ET PRINCIPAUX ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX DU PROJET 

5.1. Présentation de la zone d’intervention du ProSeR-Bénin
Le Bénin est structuré en sept (07) Pôles de Développement Agricole (PDA) dont les potentialités variées sont exploitées à travers les systèmes de production spécifiques. Sur la base de la chaîne de valeurs sélectionnée (évevage) les zones d’intervention du ProSeR-Bénin couvre l’ensemble du pays en dehors du département du Littoral dont quarante communes oû seront installés des campements pastoraux. Les sept (07) Pôles de Développement Agricole (PDA) sont donc prise en compte (tableau 12).

Tableau  12 : Pôles de Développement Agricole (PDA) et ProSeR
	Pôles de Développement Agricole (PAD)
	Couverture spatiale (Communes regroupées)
	Nombre de Communes concernées
	Caractéristiques

	PDA 1 : Vallée du Niger
	Malanville et Karimama
	1
	Le pôle continue d’importer massivement certains produits agricoles de première nécessité  par exemple le riz en raison de sa faible valorisation in situ, les produits maraîchers, les produits d’élevage et les produits halieutiques pour couvrir les besoins alimentaires de la population.

	PDA 2 : Alibori Sud-Borgou Nord-2KP
	Kandi, Banikoara, Ségbana, Gogounou, Kouandé, Kérou et Péhunco, Sinendé, Kalalé et Bembèrèkè
	9
	Il s’agit d’une zone de diversification Coton-vivrier. Cette zone abrite un système d’intégration agro-sylvo-pastorale comportant potentiellement le coton et le riz. S’y ajoutent le maïs, les légumineuses (niébé et arachide) et le manguier, ainsi que l’élevage de bovin, d’ovin, de caprin et de volaille

	PDA 3 : Atacora Ouest
	Tanguiéta, Matéri, Cobly, Boukombé, Toucountouna et de Natitingou.
	5


	L’aire du Pôle Atacora Ouest est traditionnellement dominée par les cultures de mil, sorgho et depuis quelques années le riz. C’est une zone où le coton et tous les autres produits vivriers sont présents (igname, manioc), ainsi que l’arachide.

	PDA 4 : Borgou

Sud- Donga- Collines
	Tchaourou, Parakou, N'Dali,

Nikki, Pèrèrè, Djidja, Savalou,

Bantè, Dassa-Zoumè, Clazoué,

Savè, Ouèssè, Djougou, Ouaké, Bassila et Copargo
	16
	C’est une zone de diversification Coton-vivrier-anacardier. Cette zone abrite un système d'intégration agro-sylvo-pastorale portant sur l’anacardier et le coton comme cultures locomotives. S’y ajoutent le maïs, le riz, les racines et tubercules (manioc et igname), les légumineuses (niébé, soja et arachide), et le manguier, ainsi que l’élevage intensif de bovin, d’ovin, de caprin et de volaille. Des actions sur l’extension du soja s'y développent également

	PDA 5 : Zou (sauf Djidja) et du Couffo.
	Zagnanado, Covè, Ouinhi, Zogbodomey et Agbangnizoun, Aplahoué, Djakotomey, Dogbo, Lalo et Klouékanmè 
	5


	Améliorer de façon durable les performances des filières de l’arboriculture fruitière et de diversification du pôle et contribuer à la sécurité alimentaire et nutritionnelle ainsi qu’à l’accroissement des revenus des populations 

	PDA 6 : Département du Plateau
	Pobè, Adja-Ouèrè, Ifangni, Kétou et Sakété
	2
	Cette zone est reconnue comme pourvoyeuse des produits vivriers suivants : maïs, manioc, niébé et piment.

	PDA 7: Ouémé, l’Atlantique, Littoral et Mono
	Avrankou, Adjarra, Akpro-Missérété, Porto-Novo, Sèmè-Podji, Aguégués, Adjohoun, Bonou, Dangbo, Zè, Allada, Toffo, Abomey-Calavi, So-Ava, Kpomassè, Tori-Bossito, Ouidah, Cotonou, Athiémé, Bopa, Comè, Lokossa, Grand-Popo et Houéyogbé.
	2
	La promotion des filières comme l’ananas, l’aquaculture, les cultures maraîchères, les œufs de table, le riz, le maïs, le manioc, le palmier à huile et le petit élevage.




Source des données : DECRET N'2O17 -101 du 27 février 2017 portant approbation de la création des Agences Territoriales de Développement Agricole (ATDA)
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Figure 2 : Situation géographique de la Zone d’Intervention du Projet
5.2. Caractéristiques biophysiques et socio-économiques des PDA
La zone d’intervention du ProSeR-Bénin couvre les sept pôles de dévéloppement (voir tableau 13).  

5.2.1. Caractéristiques biophysiques 
· Caractéristiques climatiques  

Dans les Pôles de Développement Agricole (PDA), les quantités de précipitation et leur répartition varient considérablement du Sud au Nord-Ouest du périmètre : le massif montagneux de l'Atacora (2KP) constitue une limite climatique nette ainsi qu'un microclimat où les précipitations sont plus étalées : 106 jours à Natitingou pour 85 à 95 jours en zones non montagneuses (Tanguiéta, Birni) voisines. A cause des influences orographiques, la commune Natitingou est surtout très arrosée. On y enregistre jusqu’à 1400 mm d’eau par an. Les plus fortes quantités d’eau sont enregistrées au cours des mois d’Août et de Septembre. 

Le gradient décroissant des hauteurs d'eau du Sud au Nord-Ouest est important : les précipitations reçues à Porga représentent moins des 2/3 de celles reçues à Natitingou. Le nombre de jours de pluies avec orage est fréquent à Bohicon. Environ 50 % du nombre de jours de pluies journalières sont accompagnés d’orages. Ce constat s’explique par l’effet de continentalité auquel ces stations sont exposées (Boko, 1988 et Houndénou, 1999). Cette dernière station est nettement influencée par la proximité du massif montagneux. Les variations constatées d'une année sur l'autre sont cependant encore plus fortes : à Natitingou, sur 50 ans, l'année la moins pluvieuse totalise 944 mm tandis que 1898 mm ont été enregistrés l'année la plus arrosée (Boko, 1988). 

La température moyenne dans la zone d’intervention du projet est d’environ 28° C avec des variations de 24 à 37° C. Les amplitudes thermiques sont fortes entre le jour et la nuit, surtout pendant la période de l’harmattan (vent froid et sec venant de l’Est entre novembre et février). Les températures les plus élevées sont enregistrées en février et mars ; les plus basses en juillet et août.

· Caractéristiques pédologiques
Selon les études menées par l’Office Béninois de Recherche Géologique et Minière, les Pôles de Développement Agricole (PDA) reposent sur des roches métamorphiques du Précambrien et sur des roches sédimentaires faiblement métamorphiques du Paléozoïque (Cambrien) appartenant à trois séries principales à savoir : la série de l’Atacorien, la série de la Podiéga, et la série de la Pendjari. L’altération de ces différentes roches donne naissance des sols peu évolués, des sols ferrugineux tropicaux, des sols ferralitiques, des sols hydromorphes, des sols minéraux bruts, etc.
Le contexte géomorphologique correspond aux exigences écologiques de l’anacardier qui peut se développer sur des sites d’altitude variant de 0 à 500 m. Les reliefs culminent en moyenne de 300 à 500m. On y rencontre les sols ferrugineux tropicaux, les sols ferralitiques, les sols hydromorphes et les vertisols.

L’essentiel des formations naturelles est constitué de savanes, de forêts claires et d’îlots de forêts denses sèches ou semi-décidues, ainsi que des formations humanisées ou anthropiques (champs, jachères, plantations, etc.). Les savanes boisées sont observées sur l’ensemble de la zone appartenant au pôle de développement agricole (PDA 4). Ces formations subissent une dégradation avancée par endroits du fait des activités humaines (prélèvement du bois par des exploitants forestiers, occupation des berges pour les activités agricoles, etc.).
Les ressources en eau superficielles du Bénin sont constituées essentiellement de six (6) bassins versants regroupés en quatre (4) grands ensembles hydrographiques à savoir : les ensembles hydrographiques du Niger, de l’Ouémé-Yéwa, de la Volta et du Mono-Couffo. Le bassin du Niger comprend le fleuve Niger (120 km) et les rivières Mékrou (410 km), Alibori (338 km) et Sota (250 km). L’ensemble hydrographique de l’Ouémé-Yéwa inclut le fleuve Ouémé (510 km) et ses principaux affluents Okpara (200 km) et Zou (150 km), ainsi que la lagune de Porto-Novo (35 km2) et le lac Nokoué (150 km2). Le bassin de la Volta comprend le fleuve Volta et la rivière Pendjari (380 km). Enfin, l’ensemble hydrographique du Mono-Couffo comprend le fleuve Mono (100 km), le fleuve Couffo (190 km), le lac Ahémé (78 km2), la lagune de Cotonou, le lac Toho (15 km²) et la lagune de Grand-Popo (15 km²).

L’évaluation des ressources en eau de surface montre que le Bénin dispose d’un potentiel annuel d’eau de surface qui peut être évalué à 13 milliards 106 millions de m3 non compris les apports du Niger, de la Sazué et des hauts bassins de la Kéran et de la Kara. Cette valeur reste donc indicative.

En outre, il faut noter que le domaine paralique (en rapport avec le rivage maritime) du sud Bénin comprend principalement les lagunes de Porto-Novo et de Cotonou. 

A propos de l’écoulement des eaux de surface, l’analyse des débits de pointe de crue enregistrés jusqu’en 2013 au niveau des stations hydrométriques du Niger (Malanville), de la Pendjari (Porga), de l’Ouémé (Bétérou, Savè et Bonou) et du Mono (Athiémé) montre ce qui suit : 

· pour le Niger (Malanville), la Penjari (Porga) et l’Ouémé (Bétérou), les débits de pointe de crue les plus prononcés remontent aux années 1988, 1994, 1998, 2007 et 2010 ;

· au niveau de l’Ouémé (Savè, Bonou) et du Mono (Athiémé), les plus forts débits de crue ont été enregistrés au cours des années 1988, 1992, 2008 et 2010.

Enfin, il convient de noter au passage que les différents fleuves et cours d’eau du pays ont un régime tropical avec une crue (période de hautes eaux) responsable des inondations pendant la saison pluvieuse (juillet à octobre) et un étiage (période de basses eaux) parfois sévère pendant lequel ils tarissent par endroits en saison sèche.
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Figure  3 : Sous-bassin de la ZIP
Les formations de forêt dense se retrouvent soit en îlots très protégés sous forme de forêts sacrées, soit en plages plus ou moins étendues au sein des formations de savanes et de forêts claires surtout dans les régions de Bassila et de Tchaourou. Les espèces végétales dominantes de ces forêts denses sont : Isoberlina doka, Afzelia africana, Khaya senegalensis, Anogeisus leicarpus, Pterocarpus erinaceus, Cola spp, Chlorophora excelsa, Antiaris africana, Celtis spp. Ces formations sont grignotées par les exploitants forestiers et les fabricants de charbon. Elles sont ainsi parsemées d’éclaircies. 

Les savanes arborées et arbustives saxicoles sont des formations de savane rencontrées sur les collines et sur les affleurements rocheux (Houinato, 2001 ; Yèdomonhan, 2002). Elles sont abondantes près des localités de Savalou, de Dassa-zoumè, de Savè et Tchaourou (Agbassa). Les espèces dominantes sont : Burkea africana, Pterocarpus erinaceus, Detarium microcarpum, Afzelia africana, Erythrophleum africana, Adansonia digitata. Le faciès géologique et les contraintes topographiques qui limitent l’accès des exploitants forestiers expliquent la relative stabilité de ces formations. 

· Caractéristiques du couvert végétal

Le couvert vébétal de la zone d’intervention du projet est fonction des zones phytogéographiques. Dans le secteur sud, la steppe arbustive du Nord fait progressivement place vers le Sud à une steppe arborée et à la savane. Les espèces courantes de ce secteur sont : Acacia laeta, Acacia nilotica varadansoni, Acacia senegal, Balanites aegyptiaca, Bauhinia rufescens, Boscia salicifolia, Capparis tomentosa, Commiphora ssp., etc. (Grell, 2002).

Le secteur Nord, est dominé par les savanes herbeuses, savane arbustive, savane arborée, savane boisée, forêt claire. Ce secteur est dominé par des essences protégées, notamment : Vitellaria paradoxum, Parkia biglobosa, Lannea microcarpa, Adansonia digitata, Tamarindus indica et Faidherbia albida. Les espèces les plus fidèles sont : Parkia biglobosa, Butyrospermum parkii, Adansonia digitara, Isoberlinia doka, Burkea africana, Anogeissus leiocarpus, Khaya senegalensis, Monotes kerstinguii,  Lophira allata, Pterocarpus, Parinari, Detarium. On distingue également des formations artificielles qui sont des plantations forestières (Grell, 2002). 

5.2.2. Caractéristiques socio-économiques 
· Caractéristiques démographiques

Les résultats du quatrième Recensement Général de la Population et de l’Habitation de 2013 montrent que le pôle de développement agricole (4) compte une population de 2 083 047 habitants dont 50,29% de femmes (tableau 13). La population féminine représente 51,11 % de la population totale.

Tableau 13 : Nombre d’habitants par Commune des PDA

	Departments
	Communes
	Population en 2013
	Population en 2020

	
	
	Total
	Masculin
	Feminin
	Total
	Masculin
	Feminin

	PDA 1
	Malanville
	168 641
	83 681
	84 960
	
	
	

	PDA 2


	Kandi
	177683
	88 998
	90 292
	247797
	118842
	128855

	
	Banikoara
	246 575
	122 445
	124 130
	323212
	155142
	168070

	
	Gogounou
	117793
	58 018
	59 505
	144798
	69503
	75295

	
	Kouandé
	122014
	55 558
	55 982
	133829
	64238
	47776

	
	Kérou
	98315
	49 963
	50 234
	125047
	60 023
	65024

	
	Péhunco
	78173
	39 147
	39 070
	94216
	45224
	48992

	
	Sinendé
	88383
	45 640
	46 032
	105534
	50656
	50876

	
	Kalalé
	168520
	84 078
	84 804
	222626
	106860
	115766

	
	Bembèrèkè
	125465
	66 270
	64 985
	145842
	70004
	75838

	PDA 3
	Natitingou
	103 843
	50 968
	52 875
	132117
	64845
	67271

	
	Cobly
	67 603
	32 784
	34 819
	86009
	41710
	44299

	
	Tanguiété
	74 675
	36 431
	38 244
	95007
	46350
	48657

	
	Matéri
	113 958
	55 676
	58 282
	144986
	70835
	74150

	
	Toucountouna
	39 779
	19 442
	20 337
	50609
	24735
	25874

	PDA 4
	Djougou
	267 812
	133 813
	133 999
	340731
	170247
	170484

	
	Bassila
	130 091
	64 576
	65 515
	165512
	82158
	83353

	
	Copargo
	70 938
	35 549
	35 389
	90252
	45228
	45024

	
	Pèrèrè
	78 988
	39 139
	39 849
	100494
	49795
	50699

	
	Nikki
	151 232
	75 339
	75 893
	192409
	95852
	96557

	
	N’Dali
	113 604
	57 643
	55 961
	144536
	73337
	71198

	
	Tchaourou
	223 138
	111 576
	111 562
	283893
	141955
	141938

	
	Parakou
	255 478
	127 328
	128 150
	325039
	161996
	163042

	
	Dassa-Zoumè
	112 122
	54 366
	57 756
	142650
	69168
	73481

	
	Savè
	87 177
	43 757
	43 420
	110913
	55671
	55242

	
	Ouessè
	142 017
	71 594
	70 423
	180685
	91087
	89597

	
	Glazoué
	124 431
	61 070
	63 361
	158310
	77698
	80612

	
	Savalou
	144 549
	70 289
	74 260
	183906
	89427
	94479

	
	Bantè
	107 181
	52 516
	54 665
	136364
	66815
	69549

	
	Djidja
	123 542
	59 794
	63 748
	157179
	76074
	81105

	PDA 5
	Zagnanado
	55 061
	26 817
	28 244
	70052
	34118
	35934

	
	Zogbodomey
	92 935
	45 273
	47 662
	118239
	57599
	60639

	
	Aplahoué
	171 109
	79 678
	91 431
	217698
	101372
	116325

	
	Dogbo
	103 057
	49 289
	53 768
	131117
	62709
	68407

	
	Ouinhi
	59 381
	28 969
	30 412
	75549
	36856
	38692

	PDA 6
	Kétou
	157 352
	76 827
	80 525
	200195
	97745
	102450

	
	Athiémé
	56 483
	27 562
	28 921
	71862
	35066
	36795

	
	Pobè
	123 677
	59 481
	64 196
	157351
	75676
	81675

	PDA 7
	Toffo
	106 913
	51 704
	55 209
	136023
	65781
	70241

	
	Zè
	106 913
	51 704
	55 209
	136023
	65781
	70241

	
	TOTAL
	1314235
	
	
	1661236
	797393
	863843


Source des données : INSAE, RGPH4 et résultats de calcul, 2020

· Principales activités socio-économiques

L’agriculture est le secteur prépondérant de l’économie de la ZIP et elle occupe plus de 80 % de la population active. Les quatre départements sont dotés d’immenses terres cultivables qui constituent avec les structures d’encadrement existantes, des atouts considérables pour le développement des activités agricoles. Le mode d’exploitation des terres reste encore traditionnel (culture itinérante sur brûlis) et les principales cultures pratiquées sont le sorgho (Sorghum bicolor), l’arachide (Arachis hypogaea), le coton (Gossypium hirsutum), l’igname (Dioscorea sp), le maïs (Zea mays), le manioc (Manihot esculenta), le mil (Pennisetum glaucum), le niébé (Vigna unguiculata), la patate (Ipomoea batatas), le riz (Oryza sativa), le soja (Glycine max), le voandzou (Vigna subterranea), le tabac (Nicotiana tabacum).  Cette agriculture  reste  encore  très  extensive,  semi-itinérante  et  peu  soucieuse  de  la  préservation  des  ressources  naturelles  qui  la  portent.  Elle  est  exclusivement  pluviale,  et  donc  vulnérable  face  aux  divers  phénomènes  de  changement  climatique. 
Les systèmes d’exploitation agricoles posent d’ores et déjà sur l’environnement et les ressources naturelles de nombreux problèmes parmi lesquels : 

· la mauvaise gestion des terres, entraînant la dégradation rapide et de plus en plus poussée aussi bien des sols que du couvert végétal ;

· la baisse rapide de la fertilité des sols ; 

· la faible intégration de  l'agriculture,  du  pastoralisme  et  de  l'exploitation  des  ressources ligneuses pour la gestion durable de la fertilité des sols ;  

· la menace d’uniformisation des systèmes de production agricole ; 

· le déficit d’appui incitatif au respect de l’environnement et à la conservation de la diversité biologique dans les programmes officiels de développement agricole ;

· la   pollution   chimique   des   eaux,   des   ressources   halieutiques   et   des   sols   par   la contamination  avec  des  molécules  toxiques  provenant  l’usage  abusif  des  pesticides agricoles et des engrais minéraux;

· etc.

· La production animale vient en deuxième position dans l’économie de la région qui produit à elle seule plus de 85% du cheptel national de bovins et 80% du cheptel national d’ovins et de caprins. Les difficultés d’abreuvement et de pâturage pendant la longue saison sèche induisent la transhumance vers les champs avec pour corollaire des conflits entre éleveurs et agriculteurs. 

· Transhumance et conflits

La production animale est constituée essentiellement de bovins, de caprins,  d’ovins,  de  la  volaille, de porcins, des aquins et des asins.  L’élevage est la seconde activité économique des populations. Il se pratique par les agriculteurs et les peulhs (locaux et étrangers) suivant deux modes : les bovins sont généralement confiés aux peulhs tandis que les autres espèces sont élevées la plupart du temps par les propriétaires eux-mêmes. Il s’agit d’un élevage extensif de type traditionnel. Ce mode d’élevage expose les animaux à des  menaces  de  maladies  diverses.

La transhumance nationale et transfrontalière (les troupeaux nigérians et nigériens) présente des inconvénients majeurs mettant en jeu des vies humaines. Le potentiel animal élevé entraîne le surpâturage et par conséquent les problèmes de nourriture et d’eau, une dégradation rapide de l’environnement dans un contexte oû plusieurs zones sont sensibles comme les forêts, parcs nationaux, les plantations ou périmètres reboisés. La figure ci-dessous présente les zones sensibles de la zone d’intervention du projet qu’il conviendrait de sauvegarder. 
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Figure 4 : Zones agro-pastorales de la ZIP
Par ailleurs, les causes des conflits entre agriculteurs et éleveurs sont de façon résumée liées au passage vers les points d’eau, vers les lieux de pâturage, à la divagation des bêtes, à la non maîtrise des bêtes par les éleveurs, etc.  Les comportements anomiques de certains transhumants  (viols  de  femmes, agressions diverses, assassinats, utilisation d’armes blanches ou à feux, etc.) constituent  aussi des sources de conflit avec les populations locales.
· Activités de la chasse

La chasse est une des activités les plus importantes pour les populations mitoyennes des populations des communes du Nord et du centre Bénin. Elle constitue la source de protéines animales prépondérante et représente un apport économique important pour plusieurs ménages des villages riverains. Du reste, la gestion des réserves de biosphère renferme un aspect alimentaire, car lorsqu'elle est rationnelle, elle offre aux populations riveraines une quantité non négligeable de protéines issues des produits de la chasse sportive. Des études ont montré que, pour le complexe Pendjari la redistribution des bénéfices issus de la chasse aux AVIGREF ont eu un impact réel sur l'accroissement des revenus des communautés locales.

Globalement, on distingue deux types de chasseurs à savoir : les petits chasseurs et les grands chasseurs. Les petits chasseurs sont ceux qui pratiquent la chasse dans un but d’autoconsommation. Ils posent des pièges autours des champs qu’ils visitent chaque jour. Les autres techniques de  chasse sont la  chasse à la battue, à l’affut, avec les  pièges et des gourdins.  Les grands chasseurs sont ceux qui pratiquent l’activité en toute saison et considèrent la chasse comme leur profession.  Ils utilisent des fusils artisanaux et modernes comme outils. Leurs zones d’action s’étendent au-delà du terroir villageois.

· Indices de pauvreté monétaire et non monétaire

En 2015, les indices de pauvreté monétaire et non monétaire sont respectivement de 38,63% et 29,79% pour le Borgou, 47,20 % et 25,45 % pour les Collines, et 42,48% et 18,06% pour la Donga contre des valeurs nationales de 40,1 % et 29,4 %. Il existe notamment des localités dans lesquelles le niveau de pauvreté monétaire reste encore élevé: il s’agit de Nikki (52,13 %), Bantè (46,97 %), Dassa-Zoumé (49,81%), Glazoué (52,84%) et Ouèssè (51,4%). La situation de pauvreté non monétaire est moins sévère en 2015: Pour le Nikki (42,29%), Dassa Zoumè (19,10 %), Glazoué  (21,00%) et Savè (16,52%).

Les figures 4 et 5 montrent l’évolution de la pauvreté monétaire et non monétaire des départements du Borgou, Donga et les Collines de 2009, 2011 et 2015.
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Figure   5 : Evolution de la pauvreté non monétaire des départements du  Borgou, Donga et les Collines de 2009, 2011 et 2015
Source : INSAE, Emicov, 2015
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Figure  6 : Evolution de la pauvreté monétaire des départements du Borgou, Donga et les Collines de 2009, 2011 et 2015

Source : INSAE, Emicov, 2015

L’analyse des deux figures nous révèle que l’indice de pauvreté monétaire est plus élevé dans le département des collines que dans ceux de Borgou et de la Donga, tandis qu’au niveau de l’indice de pauvreté non monétaire, il y est moins élevé.

5.3 Enjeux environnementaux et sociaux majeurs de la zone d’intervention du projet
· Agriculture 

Dans les pôles, les effets conjugués des pratiques désuètes (feux de brousse, recherche effrénée de bois de chauffe et production de charbon de bois) constituent une forte menace pour l’environnement. Les techniques de production de l’agriculture sont demeurées traditionnelles avec des pratiques rudimentaires. On brûle la terre pour y cultiver du coton. L’agriculture pénètre de plus en plus les zones protégées et les terres marginales. 

La culture du coton et les pratiques culturales désuètes (feux de brousse, etc.) ont généré une forte érosion des sols, une baisse de la fertilité des terres cultivables et une dégradation poussée du couvert végétal. Les activités humaines ont détruit la capacité de reproduction et de régénération de la fertilité des sols, à travers la destruction de leur partie superficielle. La transhumance nationale et transfrontalière (les troupeaux du Burkina-Faso) est une réalité dans la zone. 

L’agriculture pénètre de plus en plus les zones protégées et les terres marginales. La culture du coton qui suppose l’abattage massif des arbres a généré une forte érosion des sols qu’aggrave le relief en pente, les aléas climatiques et la transhumance. Les techniques de production agricole sont demeurées traditionnelles avec des pratiques rudimentaires : les feux de brousse ; on brûle la terre pour y cultiver du coton. La recherche effrénée du bois de chauffe et la production du charbon de bois sont responsables de la destruction de plusieurs hectares de végétation chaque année. Les activités humaines ont détruit la capacité de reproduction et de régénération de la fertilité des sols, à travers la destruction de leur partie superficielle. 

Toutefois, la terre ne constitue pas un facteur limitant pour l’agriculture dans cette région. La superficie cultivable par tête peut être estimée à environ trois hectares. Mais en tenant compte du fait que la zone comprend des collines qui occupent une bonne partie des terres (les localités de Dassa-zoumé, Savalou et Savè), on se rend compte que cette disponibilité est moins élevée. La répartition inégale de la population permet d’identifier les zones à forte pression foncière comme Djidja, Dassa et Glazoué. Les espaces de ces deux dernières localités sont réduits par les collines et on retrouve fréquemment les champs sur les flancs des collines. Par ailleurs, la partie nord de cette zone (Bantè, Savè et Ouèssè) constitue la zone d’accueil des populations du Sud. La croissance démographique naturelle n’est plus le seul facteur à prendre en compte dans le développement de la région. 

· Transhumance nationale et transfrontalière 

Les grandes sécheresses des années 1970 et 1980 dans les pays de l’Afrique de l’Ouest se sont répercutées sur le disponible fourrager et hydrique dans les espaces pastoraux et sur l’état de la végétation. Elles ont accentué à cet effet le phénomène de la transhumance transfrontalière qui amène les pasteurs des pays sahéliens frontaliers  au Bénin (Niger, Burkina Faso et Nigeria) à effectuer des descentes saisonnières et massives sur le territoire béninois, devenu une zone de passage et d’accueil pour les animaux. La non-délimitation des zones de pâturage et des couloirs de passage dans certaines communes qui accueillent chaque année des milliers d’animaux en transhumance favorise les conflits entre agriculteurs et éleveurs. Les couloirs de transhumance réalisés par les différents projets sont malheureusement insuffisants et peu respectés pour maitriser ce phénomène.  

En outre, l'insuffisance de parcours du bétail, de retenue d’eau et de barrages au niveau des zones de pâturage dans les Collines constitue une des contraintes majeures pour une gestion efficace de la transhumance malgré le niveau d'organisation des Acteurs (ANOPER).

Par ailleurs, la décision du Conseil des Ministres en date du 13 décembre 2017 limitant le mouvement des transhumants à hauteur de la commune de Dassa-Zoumè pourrait exacerber le phénomène dans la zone d'intervention du projet au cas où des mesures d'accompagnement adéquates ne sont pas prises. Ces mesures ont été renforcées avec l’interdiction formelle de la transhumance transfronctalière.
Par ailleurs, des problèmes de nourriture et d’eau entraînent le surpâturage, et, par conséquent, une dégradation rapide de l’environnement. Ce phénomène de transhumance constitue une menace pour les écosystèmes et les espèces en raison de la perturbation de la faune et de la flore, de la compétition de la faune sauvage et du bétail pour les ressources alimentaires. La planche montre le pâturage des bœufs transhumants à Daga au niveau de la ZOC et la Zone d’Exploitation de Ressources.
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Planche 2 : Pâturage des bœufs transhumants à Daga au niveau de la  ZOC et la Zone d’Exploitation de Ressources   
Prise de vues : Liner Environnement, juin 2018
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Photo 2 : Troupeau de moutons à Banikoara
Prise de vue : Equipe de collecte des données
· Éducation

Le niveau d’instruction d’une population est un élément important qui contribue à l’amélioration des conditions de vie non seulement du ménage mais aussi de la société toute entière. Mieux, l’éducation est un facteur déterminant de la pauvreté. L’analyse de la scolarisation se base sur le taux brut de scolarisation et l’indice de parité entre fille et garçon. Le premier traduit la capacité d’un système éducatif à accueillir les enfants d’âges scolarisables et le second reflète l’état de la scolarisation des filles par rapport aux garçons.

Les résultats montrent que 49,1 % de la population n’ont aucun niveau d’instruction et 50 % de la population ont moins de 5 ans d’années d’étude. La répartition par sexe des personnes n’ayant aucun niveau d’instruction indique que 40,4 % de la population masculine n’ont aucun niveau d’instruction contre 57,6 % au niveau de la population féminine.

Globalement quelles que soient les variables d’identification (milieu/sexe), on compte peu d’individus ayant atteint un niveau d’instruction élevée (secondaire et supérieur). En effet, le taux d’instruction diminue considérablement lorsqu’on tend vers le niveau supérieur (34,7 % pour le niveau primaire et 1,7 % pour le supérieur). Globalement, l’ensemble du milieu récepteur du projet est caractérisé par un faible taux net de scolarisation (88,55 %) selon EMICoV (2015). Néanmoins, sur le plan des infrastructures scolaires, on note un effort important car presque tous les villages et quartiers de ville disposent d’une école primaire, et des collèges à 1er cycle et à 2nd cycle sont présents dans beaucoup d’arrondissements.
· Santé

L’accès aux soins de santé par les populations des localités situées dans l’emprise des lignes à construire est très insuffisant selon EMICoV 2015. Selon cette dernière, le taux moyen d’accès aux soins de santé dans ces localités est de 28,72 %. Ainsi, les populations du secteur d’étude ont un accès insuffisant aux soins de santé primaire. De même, dans toutes les localités, on note une grande insuffisance de personnel soignant et d’infrastructures sanitaires. Ce qui favorise la prévalence dans ces localités, de plusieurs affections comme le montre la figure 7.
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Figure 7 : Prévalence moyenne des affections dans la ZIP
Source des données : Ministère de la Santé, 2015

La figure 6 permet de réaliser que dans la plupart des localités bénéficiaires du projet d’électrification rurale, le paludisme est l’affection qui touche le plus de personnes avec une proportion de 33,5 %. Il est suivi des maladies diarrhéiques (3,4 %), des Affections Gastro-intestinales (5,4 %), des anémies (4,8 %) et des Infections Respiratoires Aiguës (11,9 %). Toutes les autres pathologies qui concernent les dermatoses, les maladies oculaires, les IST, etc. font une proportion de 41 %.

· Eau et assainissement

Selon EMICoV 2015, les ouvrages hydrauliques sont inégalement répartis dans les milieux récepteurs du projet d’électrification rurale par raccordement. Ainsi, l’approvisionnement en eau potable constitue un problème important dans ces milieux. En effet, indépendamment de l’insuffisance des équipements ou des réseaux d’adduction d’eau dans les localités où ils existent, plusieurs localités ne disposent pas encore d’ouvrages et continuent d’utiliser des sources d’eau peu recommandées comme les puits non protégés, les eaux de surface ou de marigot et eau de citerne. La gestion des ouvrages simples en milieu rural est encore assurée par les comités de gestion d’eau. A ce sujet, ce milieu connait encore un retard par rapport à la stratégie nationale qui met l’accent sur la professionnalisation de la gestion des points d’eau (figure 8).
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Figure 8 : Répartition du taux de desserte en eau potable par département
Il ressort de l’examen de cette figure que le taux moyen global de desserte en eau potable dans les milieux récepteurs du projet est de 79,55 %. Ce taux est dépassé dans le département de l’Atacora (71,8 %) où l’approvisionnement en eau moyen est le plus faible. Le département de la Donga connait encore un faible taux de couverture en eau potable en raison du taux élevé de panne dû à la réalisation de certains ouvrages dans les zones hydrauliquement défavorables ; au manque d’entretien des ouvrages et à la surexploitation de certains ouvrages du fait de l’utilisation par un nombre très importants de la population occasionnée par un déficit de point d’eau potable dans ces localités.

Dans le domaine de l’assainissement, les indicateurs de pauvreté selon EMICoV 2015 dans le département de l’Atacora présentent des résultats très contrastés. Le taux moyen d’utilisation des latrines est presque nul dans tous ces départements. Pour ce qui concerne le taux d’infrastructures scolaires équipées en latrines et points d’eau modernes, il varie entre 13,3 % dans l’Alibori et 28,2 % dans le Littoral. Ces taux sont très faibles, comparativement aux normes en la matière.

· Évolution des principaux cheptels

 En l’absence d’un recensement du cheptel national, une estimation des effectifs est faite sur la base des taux de croît calculés par la Direction de la Production Animale (DPA). Les taux de croît de l’effectif des cheptels est de 2,58 % pour les bovins, 2,09 % pour les ovins, 2,27 % pour les caprins, 4,10 % pour les porcins et 3,2 % pour la volaille (figure 5). Ces performances ont été réalisées avec la poursuite des efforts soutenus en matière de maîtrise des épizooties et d’amélioration des itinéraires techniques dans les différentes filières animales. Ainsi, il est noté au cours des dernières années un accroissement régulier des différents cheptels comme indiqué dans la figure 9 du présent document. Cette croissance continue du cheptel n’a pas été possible sans la mise en place d’intrants vétérinaires adéquats et de qualité. Par ailleurs, la situation sanitaire des élevages a été globalement sous contrôle grâce au renforcement de la prévention et de la lutte contre les maladies.
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Figure 9 : PNIASAN 2017 – 2021, DPA/MAEP, 2017

· Problèmes de transhumance dans la ZIP

Les différentes localités des départements du projet affichent des profils contrastés pour ce qui est du foncier agricole. Les ventes massives de terres générées par les fortes pressions commerciales et l’extension des superficies cultivées au cours des dernières campagnes du fait des facilités d’accès aux intrants et crédits engendrent une précarité foncière de plus en plus importante pour les petites exploitations familiales. On note alors l’occupation croissante, par les agriculteurs, des lits de cours d’eau saisonniers, des couloirs de transhumance et des aires de pâturage avec pour conséquence l’aggravation des relations conflictuelles entre les agriculteurs et les éleveurs.
Par ailleurs, les transhumances intra-pays  et transfrontalières  sont  règlementées  par  un éventail de lois,  décrets, arrêtés, décisions et règlements  pris  tant  au  niveau  communal, national  qu’international.  Ces  textes légalement établis sont sujets à de nombreuses confusions  liées  à  leur  contenu,  à  leur cohérence d’ensemble, à leur vulgarisation, au niveau  de  compréhension  des  acteurs,  des applications  qui  en  sont  faites,  de  leur abrogation ou non (Djohy, 2010). Toutefois, plusieurs problèmes entravent l’exécution de cette filière.

· Contraintes liées à l’alimentation 

Pour jouer efficacement ce rôle important (économique, social et culturel), la productivité des animaux doit augmenter. L’importance de cette activité est liée à son apport au PIB, sa contribution à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations rurales. Or l’une des contraintes majeures qui freinent le développement des systèmes actuels de production animale en Afrique reste et demeure l’alimentation, notamment pendant les périodes de saison sèche (Xandé, 1989;  Adandédjan,  1999).  En Afrique, l’élevage des ruminants et en particulier celui des bovins se base sur l’utilisation extensive des pâturages naturels (Akpo et al., 1999). L’augmentation de la population, le renchérissement des prix de certains produits agricoles comme le coton, l’amélioration et l’organisation de la filière coton ont provoqué une rué vers les  terres  fertiles  jusque-là épargner  des  pratiques  agricoles  (Sinsin, 1993).  Aussi, l’utilisation de moyens de production améliorés (traction animale) ou modernes a favorisé la conquête d’immenses espaces naturels à des fins agricoles, parfois au détriment des aires protégées et des aires de pâturage.  Ce qui fait que les écosystèmes naturels subissent de fortes dégradations des aires protégées subissent des incursions des transhumants.  Donc pour une gestion efficiente des parcours naturels, Djenontin (2010) propose l’intégration des éleveurs de ruminants dans les programmes d’aménagement forestier et dans la gestion des terroirs.  Pour cet auteur, les stratégies pour l’utilisation des parcours naturels pour l’alimentation des troupeaux bovins doivent tenir compte des facteurs climatiques et anthropiques.  La variabilité spatio-temporelle de la pluviosité dans ces milieux rend aléatoire la disponibilité des ressources alimentaires pour les animaux notamment en saison sèche. Dans ce type d’élevage où la végétation naturelle est de  loin  la  ressource  fourragère  la  plus importante,  chaque  animal  a  besoin  de plusieurs  hectares  d’espace,  ce qui  contraste avec les besoins de la production agricole. La conséquence directe est le surpâturage qui induit la chute de la productivité des parcours. Ainsi, la biomasse herbacée varie dans  le temps suivant les  conditions  pluviométriques (Sawadogo  et  al.,  2005)  et  dans  l´espace suivant la nature du substrat édaphique liée  à la  situation    topographique  (Toko  et  Sinsin, 2011a  ;  Sinsin,  1993).  Si les pâtures ne s’effectuent pas dans des zones classées et que les couloirs  de passage ne  sont pas respectés de  même que  les  périodes de  transhumance, on  assiste  très  souvent  à  des  dégâts  sur  les cultures,  ce  qui  débouche  sur  des  conflits parfois violents entre agriculteurs et éleveurs.

· Contraintes liées aux variabilités climatiques 

Le Bénin est un pays exposé aux aléas climatiques. En effet du sud au nord du pays, l’influence de l’Harmattan sec va croître, ce qui va se traduire par une augmentation progressive des écarts thermiques et de la durée de la grande saison sèche qui va passer de trois mois à 7° de latitude nord, à six mois à l’extrême nord du pays. En effet, dans  la  partie  septentrionale  qui abrite la plus grande part du cheptel du pays, les travaux ont révélé que  les  contraintes  climatiques  ont  entraîné une diminution  de matières sèches au  niveau des  pâturages.  En conséquence, les éleveurs migrent avec leurs troupeaux vers la partie méridionale où  ils  accroissent  les  pressions sur  les  ressources naturelles.  On  a noté  une intensification  des  sécheresses  qui  se  sont produites  pendant  la  même  période, notamment  dans  les  années  1970  et  1980 (MEHU,  2001).  Ogouwalé  (2006)  prévoit  à l’horizon  2050  une  hausse  des  températures de  +1  °C  à  +3  °C  et  une  perturbation  du régime  pluviométrique.    Si ce scénario se confirme, il induira des stress supplémentaires pour les espèces fourragères pouvant entraîner des modifications sur les écosystèmes, la raréfaction voire la disparition  de  cours  et plans d’eau et des pâturages. Certains auteurs ont montré, qu’en plus des modifications dans les précipitations moyennes globales, il pourrait avoir des changements plus prononcés dans les caractéristiques des précipitations locales et régionales dues au réchauffement climatique.  Par exemple, Trenberth et al.  (2003) ont émis l’hypothèse qu’en moyenne, les précipitations seront moins fréquentes mais plus intenses quand elles se produiront, impliquant de ce fait une grande fréquence d’extrêmes inondations et sécheresses.

· Contraintes liées aux conflits 

Dans ce  nouveau  contexte  où  les variabilités  climatiques  se  sont  ajoutées,  la transhumance peut être considérée comme une forme d’adaptation à ces environnements et de valorisation des complémentarités écologiques entre  zones  sahéliennes  et  régions soudaniennes.  En  définitive,  il  s’agit  d’un système d’élevage fondé  sur une stratégie  de gestion opportuniste des ressources pastorales mais  écologiquement  viable,  qui  a  permis à des  communautés  de pasteurs,  les  Peuls,  les Touaregs  et  les  Maures  notamment,  de survivre  aux  grandes  crises  éco-climatiques qui  secouent  périodiquement  les  pays sahéliens. Chaque année,  les mouvements  de transhumance  sont  marqués  par  des tracasseries  administratives  et  de  graves incidents dans les zones d’accueil, liés au non-respect  des  réglementations  nationales  et régionales,  aux  dégâts  occasionnés  aux champs  et/ou  aux  récoltes,  à  l’exploitation pastorale  des  aires  protégées,  aux  pertes d’animaux,  etc.  Ce climat de  tension permanente entre les éleveurs transhumants et les  populations  des  zones  d’accueil  entraîne des  conflits,  parfois  meurtriers  (Akpaki, 2002).  Au cours  de  leur  transit,  les transhumants  transfrontaliers  entretiennent tant  des  rapports  conflictuels  que  de  bon voisinage  avec les  élus locaux et les leaders d’éleveurs. Au nombre des causes majeures de conflits, l’occupation  des  couloirs  par  les champs  et  la  pâture  des  animaux  dans  ces derniers  se  retrouvent  en  bonne  place.  En effet, chacun  des  acteurs  selon  sa  position revendique des droits de propriété relatifs aux pâturages,  aux  espaces  cultivés,  à  certains couverts ligneux ou aux plans d’eau (Camara, 2002).  Les conflits  entre  agriculteurs  et éleveurs  sont  omniprésents  dans  toutes  les discussions  de  terrain  et  les  mécanismes  de gestion  étatique  (comité  de  transhumance) sont  peu équitables  et  inefficace.  Cette forte pression  sur  les  ressources  va considérablement  modifier  les  rapports qu’entretiennent les acteurs du monde rural et particulièrement les rapports entre les éleveurs et les agriculteurs. Ces rapports sont fortement imprégnés de  conflits  violents  parfois collectifs.  Ces  relations  conflictuelles  entre ces  deux  communautés  résultent  de  la concurrence  de  plus  en  plus  vive  entre  le pastoralisme  et  l’agriculture,  car  ces  deux activités reposent sur l’utilisation extensive de l’espace rural.

· Contraintes liées aux textes règlementaires

 La détermination des pays de la sous–région  à  améliorer  les  conditions  de  la transhumance  transfrontalière  est  notée  à travers ces textes. A cet effet, ils se sont dotés, chacun, d’un dispositif législatif et règlementaire approprié.  Toutefois, certaines pratiques de contrôle et/ou de gestion de  la transhumance  transfrontalière  ne  sont  pas toujours conformes aux règlements en vigueur dans les pays et au niveau de la CEDEAO. En effet,  la  Décision  A/DEC.5/10/98  de  la CEDEAO    qui  définit  la  transhumance  et comporte  d’importantes  dispositions  qui visent  à  atténuer  les  tensions  sociales  et prévenir  les  conflits  liés  à  la  transhumance transfrontalière  (fixation  piste  de transhumance,  période  d’entrée et  de  sortie ; les  zones  d’accueil  dans  chaque  pays  par chaque  membre  de la  CEDAO  et  en  ce qui concerne  les  éleveurs,  la  détention  du certificat  international  de  transhumance,  la garde des  animaux transhumants,  la conduite des  animaux  uniquement  sur  les  pistes  de transhumance)  n’est  pas  appliquée  de  façon systématique dans  les pays  membres de cette institution.  Ainsi,  la  libre  circulation  des personnes et  des biens, ainsi que  l’accès aux marchés  porteurs  dans  les  différents  pays resteront entravés, si une volonté politique de concertation et de mise en œuvre ne se dégage pas.  Également,  une  vulgarisation  de  ces textes n’est pas faite et ne tient pas compte des réels  problèmes  des  éleveurs.  Dans  ce contexte, ces textes doivent être revus car ils sont  désuets,  équivoques  et  non  connus  des principaux  acteurs  (Djohy,  2010).  Les structures d’intervention fonctionnent sur  du top-down,  proposant  des  solutions,  peu adaptées aux réalités locales. Les collectivités  locales,  avec  leur modicité  financière,  contournent  la réglementation et se donnent des marges  leur permettant  d’accepter  clandestinement  les transhumants  étrangers.  Tous ces facteurs rendent le climat social plus conflictuel entre acteurs du monde agricole et pastoral.

· Contraintes liées au système d’élevage 

La transhumance qui  était  un  fait socioculturel  revêt  maintenant  une  nouvelle  forme  et possède  de  nouveaux  objectifs  (fuir  les conflits  avec  les  paysans  agriculteurs,  faire pâturer les animaux délibérément et  de façon illégale  et  éviter  à  tout  prix  le  forestier). L’élevage  transhumant  s’est  alors  adapté  et n’obéit  plus  au  mouvement  pendulaire  avec pour départ la fin de la saison pluvieuse et le retour au début de la saison pluvieuse.  Les éleveurs,  par adaptation  à l’environnement,  continuent par pratiquer  un  système  présenté  par  de  Haan (1992)  comme  condamné  car  la  gestion  du bétail  est  dominée  par  une  exploitation extensive  de  l’environnement  à  la recherche d’eau  et  de pâturages  et le  désir  d’avoir un troupeau assez vaste pour pouvoir transmettre une  partie  à  la  descendance.  Cette nouvelle forme de transhumance, à l’analyse, compliquera  les  relations  entre l’administration  forestière  et  les  éleveurs,  la pratique  de  l’élevage  et  la  sauvegarde  des aires  protégées  deviennent  complexe.  Selon Sounkere (2003),  Les  forestiers  accepteront par exemple le principe des coupes contrôlées de paille et de fourrage dans certains secteurs des aires  protégées. La zone tampon du Parc W pourrait être également utilisée à cet effet.
· Contraintes liées aux infrastructures pastorales  

Les infrastructures pastorales sont dégradées et insuffisantes. Les infrastructures hydrauliques auxquelles s’associent les  aires  de  pâturage  ont  permis d’avoir des communes et des arrondissements de concentration du bétail.  Ces infrastructures sont quasiment inexistantes au sud du Bénin. Mais les aires de pâturage sont dans un état de dégradation avancée et ceci  explique  la tendance des  éleveurs à  exploiter les  prairies et  les  savanes  herbeuses  dans  les  forêts classées et les aires protégées. Les aires de pâturage apparaissent alors insuffisantes et justifient les mouvements saisonniers des troupeaux et des éleveurs et parfois leur émigration de leur commune d’origine. Dans le département de l’Alibori, les    infrastructures marchandes et sanitaires ont  permis  un  accroissement  du cheptel  et  la  mise  en  place  d’une  filière  de produits  d’élevage.  Un renforcement de ces infrastructures sanitaires et marchandes participerait de la promotion de l’élevage dans les communes de ce département.

· Contraintes liées à la dynamique des axes de transhumance 

Les éleveurs rencontrent actuellement beaucoup de difficulté pour nourrir leurs animaux. Ces difficultés sont dues aux différents changements qu’ils observent dans l’environnement aux cours  de  ces  dernières années.  Ces changements pourraient avoir plusieurs causes dont la  disponibilité  de l’espace pâturable en saison pluvieuse qui est de  plus en  plus réduite. A cela s’ajoute l’obstruction des couloirs par les champs, le tarissement un peu plus rapide des mares et des cours d’eau (Lesse, 2011) et enfin d’après  Paris  (2002),  l’émergence  de l’élevage  agropastoral  des  agriculteurs  qui entre  en  concurrence  avec  l’élevage transhumant.  Ce dernier affecte les relations agriculteurs - éleveurs, car minimisant les complémentarités et exacerbant la concurrence  dans  l’utilisation  de  l’espace  et des ressources. Ce qui fait que  la plupart  des transhumants  ont  changé  leurs  itinéraires  et d’autres  prennent  la  direction  des  aires protégées pour garantir la sécurité alimentaire aux  animaux  sachant  qu’ils  courent  des risques.  Cette pratique a  des  inconvénients tant  sur  l’aire  protégée  que  sur  les transhumants et leurs troupeaux. A ce propos, Sounkere (2003) donnait  quelques risques à  savoir : l’empoisonnement des grands  fauves;  les  risques  de  transmission  de maladies    (contact  des  bovidés  domestiques avec ceux sauvages (buffles)) ; le braconnage effectué par les éleveurs autant pour la  vente que  pour la  consommation  sur  place,  et  la  concurrence  au  niveau  des pâturages  entre  les  ruminants  sauvages  et domestiques.

· Contraintes liées au financement rural
Depuis 2007, le contexte de la micro finance et du financement de l’agriculture au Bénin a évolué avec l’adoption de la Politique Nationale de Développement de la Micro finance dont le troisième axe stratégique vise la promotion de la finance rurale pour assurer une meilleure couverture du territoire national. Le Fonds National de la Micro finance (FNM) a été créé avec comme objectifs d’accroître les lignes de crédit et la professionnalisation des IMF. En 2009, le MAEP a créé le Fonds National de Développement Agricole qui prévoit de développer des institutions (banque agricole notamment) mais également de promouvoir un environnement plus favorable pour les institutions de financement, refinancement, garanties, assurances calamités. 
L’analyse de la situation de l’accès aux services financiers décentralisés révèle qu’il existe plusieurs institutions de micro crédit dans la zone du projet. Il s’agit notamment de : (i) Les Caisses Locales de Crédit Agricole et Mutuel (CLCAM) ; (ii) Les CREP ; (iii) l’Association pour la Promotion et l’Appui au Développement des Entreprises (PADME), et ; l’Association des Services Financiers (ASF). Ces structures ont pour mission de mettre en place des financements diversifiés et adaptés aux besoins du secteur agricole. De toutes les institutions de micro finance intervenant dans les départements de la zone du projet, la Fédération des Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuelle du Bénin (FECECAM) est celle qui propose le réseau le plus dense, jusqu’au niveau des communes. Toutefois, les services financiers offerts sont inadaptés à la production agricole: (i) faibles montants octroyés en moyenne 50 000 FCFA par personne; (ii) taux d’intérêts élevés (2% non dégressif par mois, sans compter les frais de constitution de dossier, l’épargne obligatoire…) ; (iii) l’absence de garanties fiables pour les crédits individuels ; et (iv) l’absence de différé pour le remboursement des crédits octroyés.

Il apparaît clairement que la problématique de l’accès au financement rural adéquat et profitable pour les producteurs continue de se poser, notamment dans la zone du projet, surtout pour les femmes qui souvent n’ont pas les garanties nécessaires pour accéder à des crédits individuels dont les montants sont plus élevés que les crédits de groupe. Au regard de ce qui précède, le ProSeR-Bénin devra développer une stratégie de financement adéquate aux besoins des producteurs et productrices, mais surtout développer des partenariats efficaces à cet effet.

· Violence basée sur le genre dans la zone d’intervention du projet

La Violence Basée sur le Genre (VBG) est une violation grave des droits humains. Elle représente l'une des pires manifestations de la discrimination entre les sexes et un obstacle majeur à la réalisation de l'égalité des sexes. Les statistiques découlant des différents rapports sur les violences faites aux femmes sont bien préoccupantes en République du Bénin. Selon les résultats de l’étude réalisée par EMPOWER/CARE/USAID (2017), les différentes formes de violences basées sur le genre au Bénin sont : les violences physiques, les violences verbales et psychologiques, les violences sexuelles, les pratiques traditionnelles néfastes et la traite des femmes et des jeunes filles (figure 10).
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Figure 10 : Formes de VBG dans les communes cibles du Bénin
Source des données : EMPOWER/CARE/USAID, 2017
L’analyse des résultats de la figure 10 montre que les formes de violences basées sur le genre se présentent dans l’ordre suivant :  les violences verbales et psychologiques (86%), les violences physiques (76 %), la traite des femmes et des jeunes filles (47 %), les violences sexuelles (44 %) et les pratiques traditionnelles néfastes (43 %).

Le phénomène trouve son fondement dans des déterminants religieux (autorité de l’homme sur la femme, selon Dieu), économique (pauvreté, dépendance économique de la femme) mais surtout dans des déterminants socioculturels selon lesquels l’homme est supérieur à la femme qui lui doit une soumission totale. L’homme décide donc à la place de la femme et peut assurer sa « correction » en cas d’erreur de sa part (EMPOWER/CARE/USAID, 2017). 

Les femmes victimes sont pour la plupart non instruites et se retrouvent en majorité en zones rurales, âgées de 21 ans et plus. Quant aux filles, elles sont pour la plupart issues de familles pauvres, non scolarisées ou déscolarisées et âgées de 10 à 14 ans.  Les auteurs des violences sur les femmes sont surtout les époux mais aussi des membres de la famille de l’époux. Ceux qui exercent ces violences sur les enfants sont les parents et les tuteurs. 

Selon une étude réalisée par le Ministère en charge des affaires sociales en 2009, plus, 69 % des femmes ont subi des violences au moins une fois dans leur vie et la privation arbitraire de liberté, à exercer des activités génératrices de revenu de leur choix, touchent 75% environ des femmes non instruites. Du reste, au Bénin, les violences sur le genre touchent les femmes non instruites (89 %), celles vivant dans un régime polygamique (87 %), et issues des ménages pauvres (86 %), les filles non scolarisées (79 %).

Quelle que soit la forme de la violence, elle a des répercussions sur la santé des femmes et entraîne dans d’autres cas des conséquences dramatiques. Cela se répercute sur leurs enfants, leurs familles et leurs communautés. Les femmes, notamment celles rurales, en sont davantage victimes, en raison de leur taux d’analphabétisme et des pesanteurs sociologiques.

Par ailleurs, les incidents de VBG peuvent se produire, entre autres, dans les salles de classe, les résidences d’enseignants, les toilettes, les dortoirs et sur les routes et les zones à proximité des écoles. Ce type de violence regroupe une variété d'actes qui incluent, mais ne se limitent pas à : i) des brimades, y compris le harcèlement verbal et/ou physique; ii) le harcèlement sexuel, aussi appelé « taquineries » ou insinuations; iii) des actes sexuels en échange de bonnes notes ou pour payer les frais de scolarité ; iv) des attouchements non consentis ou des agressions sexuelles ; v) une attitude de séduction ou de harcèlement sexuel de la part d’un enseignant envers des apprenants; et vi) une tolérance (ou un encouragement) de la domination ou de l’agression masculine au sein de l’environnement scolaire (Plan International Bénin, 2013).
Les études du MCA-Bénin (2008) font état des spécificités de la question d’accès des femmes à la terre sur l’ensemble du territoire national. Autrement dit, les femmes ne connaissent pas les mêmes contraintes au Nord qu’au Sud. L’analyse de la situation actuelle est également présentée par rapport aux grands groupes socioculturels (Fon, Adja, Yoruba, Nago, Dendi, Bariba, Peulh, etc.).
La revue des différents modes d’accès à la terre montre qu’il existe au Bénin une large gamme de droits d’accès. Parmi ces modes, quatre types permettent l’accès à la propriété foncière :

· l’accès par occupation qui tend à disparaître ;

· l’héritage dont les femmes continuent d’être exclues dans certaines régions du Bénin qui tend aussi à disparaître sous l’effet combiné de la pression démographique et de l’expansion des cultures de rente ;

· l’achat dont le caractère onéreux est contraignant, surtout dans le cas de marchés financiers imparfaits en particulier pour les femmes qui sont souvent sans revenus

· le don qui permet à certains parents avertis de permettre à leurs enfants filles ou à leurs femmes ;

· d’accéder en partie à leur patrimoine immobilier.
Les femmes accèdent au foncier principalement par achat, héritage, alliance et don ; les hommes par héritage patrilinéaire et achat. Chez les hommes 73 % des superficies disponibles sont en propriété tandis que pour les femmes, ce sont seulement 54 %.  53 % de femmes sont propriétaires d’au moins une parcelle contre 78 % des hommes.

Les femmes doivent louer les terres et celles qui leur sont proposées sont souvent de basse qualité. En effet, de manière générale dans toutes les régions du Bénin, la caractéristique des terres cultivées par les femmes est double : une terre laissée à l’abandon car appauvrie et une terre de petite surface. Les femmes “héritent” le plus souvent des terres laissées à l’abandon et appauvries. Les causes de la situation précaire des femmes sont d’ordre sociologique, économique et institutionnel : (i) la considération de la femme comme un “bien”, (ii) le taux d’analphabétisme, (iii) les causes historiques dans le régime foncier ancien du lignage (le chef de terre la transmet au chef de famille), (iv) le manque d’autonomie de la femme, (v) la pression démographique sur les ressources naturelles, (vi) le non enregistrement des mariages et les nombreux divorces.

Les enfants, les adolescent(e)s, les femmes, en particulier les plus vulnérables, ont le droit d’être protégés contre les abus, les violences et l’exploitation.

5.3.1. Défis environnementaux et sociaux majeurs dans la zone du projet
Face à ces contraintes et au regard des enjeux y afférents, les défis environnementaux et sociaux à relever pour assurer un développement harmonieux de la zone du projet restent:
· la gestion des conflits entre éleveurs et producteurs agricoles ;
· la sécurisation foncière ;
· l’implication des femmes et des jeunes dans le processus de développement des élevages de ruminants ;

· l’autonomisation des femmes ;

· la lutte contre la pollution des sols et des eaux ;
· l’hygiène, l’assainissement et la gestion des déchets d’élevage ;

· la protection des ressources naturelles biologique ;

· la gestion durable des parcours naturelles;
· la réduction des pressions sur les écosystèmes humides ;

· le renforcement de la résilience des systems d’élevage et des écosystèmes face aux effets des changements climatiques (sécheresses, inondations, apparition de nouvelles affections).
6. IMPACTS/RISQUES ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX POTENTIELS GENERIQUES
6.1. Impacts  environnementaux et sociaux positifs potentiels du Projet
Cette section présente les impacts potentiels positifs et négatifs liés à la mise en œuvre de ProSeR-Bénin. Il s'agit de ressortir les avantages et risques environnementaux et sociaux qui pourraient résulter de la réalisation des activités projetées. Après leur identification sur la base des activités prévues pour chaque composante, les impacts positifs et négatifs seront décrits suivant une approche générale et spécifique et des mesures de bonification/d'atténuation correspondantes seront proposées pour nourrir les orientations stratégiques à définir pour un meilleur cadrage de la gestion environnementale et sociale du projet. Les impacts positifs sont renseignés dans le tableau 14.
Tableau 14 : Analyse des impacts environnementaux et sociaux positifs potentiels

	Composants
	Sous composantes/

Activités
	Impacts positifs potentiels génériques

	Coposantes A

Facilitation de l’accès au foncier
	Sous composantes A1 Libérer et sécuriser 57 000 ha de terre au profit des éleveurs pour la production fourragère
	(i) tracage et balisage de 1000 km de parcours en complément aux réalisations du PAFILAV, des projets en cours et d’autres partenaires.

	
	
	(ii) mise à disposition de 50 000 ha au profit de 5 000 éleveurs 

	
	
	(iii) sécurisation de 20 à 50 ha attenant à 120 campements existants 

	
	
	(iv) mise à disposition de 1 000 ha pour accueillir le campement pastoral pilote

	Coposantes B

Amélioration de la productivité et de la production des ruminants
	Sous-composantes B1

Améliorer l’alimentation des ruminants
	(i) installation des champs fourragers : 50.140 hectares de cultures fourragères dans 7 fermes 
pilotes privées (20 ha chacune et chez 5000 éleveurs sédentarisés (10 ha/éleveur) ; deux banques semencières à Boko et Samiondji ; appuyer 20 promoteurs dans la production de fourrage à but commercial. Ces promoteurs seront installés autour des retenues d’eau 

	
	
	(ii) renforcement des capacités des éleveurs pour la conservation du fourrage et fabrication de compléments alimentaires : formation ; mise en place de kits de fabrication d’ensilage (subventionnés à 80%), de traitement de paille à l’urée ; construction de fenils autour des 120 campements et du CPP

	
	
	(iii) valorisation des sous-produits agro-industriels dans l’alimentation animale : 180 000 tonnes de graines de coton (à céder à 45% de leur coût) au profit des 5000 éleveurs bénéficiaires suivi de séances de sensibilisation

	
	
	(iv) promotion de l’utilisation des résidus de récolte : sensibilisation et formation des acteurs sur les méthodes de valorisation des résidus de récolte

	
	
	(v) renforcer les capacités des éleveurs à la fabrication des blocs multi-nutritionnels densifiés : acquisition de broyeurs et formation

	
	
	(vi) promouvoir l’installation des unités de fabrique d’aliments pour bétail : appuyer deux unités de fabrication d’aliments à Banikoara et N’dali.

	
	
	(vii) réalisation les points d’eau à usage multiple : 130 forages à usage multiple avec par endroit l’aménagement des abreuvoirs autour du campement pastoral pilote et des 120 campements à renforcer 

	
	Sous composantes B2

Amélioration génétique
	(i) acquisition et mise en place 200 géniteurs de race Azawak subventionnés à 50%. 

	
	
	(ii) renforcement de la CNIAB en matériel et équipements pour l’insémination artificielle

	
	
	(iii) L’insémination de 1000 vaches à coût réduit chez les éleveurs (100% la 1ère année sur 200 vaches, et 50% à partir de la 2èmeannée) 

	
	
	(iv) acquisition des kits d’insémination et organiser sessions de recyclage au profit de 40 inséminateurs

	
	Sous composantes B3

Suivi sanitaire des ruminants
	(i) acquisition et mise en place à coût réduit, le vaccin contre la fièvre aphteuse et la dermatose nodulaire 

	
	
	(ii) Lutte contre les ectoparasites  et les endoparasites

	
	
	(iii) Acquisition de kits et réactifs au profit des laboratoires 

	
	Sous composantes B4

Mise en place des infrastructures d’élevage
	(i) construire 42 parcs de vaccination (1 pour chaque commune à vocation pastorale soit 40 et 2 pour le CPP)

	
	
	(ii) construire 1 deeping tank au profit du CPP

	
	Sous composantes B5

Communication
	(i) réalisation des émissions radio-télévisées en français et en langues locales sur la sédentarisation

	
	
	(ii) laboration et mettre en œuvre un plan de communication sur la sédentarisation (recruter un consultant, organiser ateliers de validation du plan de communication et mettre en œuvre le plan de communication)

	
	
	(iii) organisation des visites d’échanges au profit de 80 éleveurs dans les banques fourragères et dans les fermes pilotes

	Coposantes C

Viabilisation des campements pastoraux
	Sous composantes C1

Créer un Campement Pastoral Pilote
	(i) aménagement du CPP (Réaliser une étude d’évaluation des capacités de charge au niveau national, de faisabilité des travaux d’irrigation, la dynamique et d’impact environnemental et social de l’implantation du CPP ; réaliser le plan d’aménagement et construire les logements et autres infrastructures)

	
	
	(ii) identification des bovins (Organiser un atelier national sur l'identification animale, recenser les bovins du CPP, acquérir des boucles et pinces

	
	
	(iii)  gestion durable les déchets de ferme au niveau du CPP (Installer des bio digesteurs pour la production du gaz et l’électricité domestique, appuyer la mise en place des fosses de compostage

	
	Sous composantes C2

Renforcer 120 campements d’éleveurs de ruminants dans 40 communes
	(i) identification des villages et campements bénéficiaires 3 villages par commune et 1 campement par village)

	
	
	(ii) identification d’une zone de 20 à 50 ha par village attenant au campement

	
	
	(iii) mise en place des infrastructures socio communautaires : parcelles fourragères irriguées, 1 forage et l’enrichissement du parcours sous la responsabilité d’un comité local de gestion


6.2. Impacts et risques environnementaux et sociaux négatifs potentiels

Les activités du projet pouvant avoir un impact sur les composantes environnementales et sociales des zones d’intervention sont essentiellement celles des sous-composante A1: libérer et sécuriser 57.000 ha de terre au profit des éleveurs pour la production fourragère ; sous-composante B1 : améliorer l’alimentation des ruminants ; sous-composante B4 : mise en place des infrastructures d’élevage; sous-composante C2 : renforcer 120 campements d’éleveurs de ruminants dans 40 communes ; sous-composante C1 : créer un Campement Pastoral Pilote. Ces activités concernent notamment :

· tracage et balisage de 1000 km de parcours en complément aux réalisations du PAFILAV, des projets en cours et d’autres partenaires.
· installation des champs fourragers : 50.140 hectares de cultures fourragères dans 7 fermes 
pilotes privées (20 ha chacune et chez 5000 éleveurs sédentarisés (10 ha/éleveur) ; deux banques semencières à Boko et Samiondji ; appuyer 20 promoteurs dans la production de fourrage à but commercial. Ces promoteurs seront installés autour des retenues d’eau 

· valorisation des sous-produits agro-industriels dans l’alimentation animale : 180 000 tonnes de graines de coton (à céder à 45% de leur coût) au profit des 5000 éleveurs bénéficiaires suivi de séances de sensibilisation ;
· promotion de l’utilisation des résidus de récolte : sensibilisation et formation des acteurs sur les méthodes de valorisation des résidus de récolte;
· vi) promouvoir l’installation des unités de fabrique d’aliments pour bétail : appuyer deux unités de fabrication d’aliments à Banikoara et N’dali. ;
· réalisation les points d’eau à usage multiple : 130 forages à usage multiple avec par endroit l’aménagement des abreuvoirs autour du campement pastoral pilote et des 120 campements à renforcer ;
· construire 42 parcs de vaccination (1 pour chaque commune à vocation pastorale soit 40 et 2 pour le CPP) ;
· aménagement du CPP (Réaliser une étude d’évaluation des capacités de charge au niveau national, de faisabilité des travaux d’irrigation, la dynamique et d’impact environnemental et social de l’implantation du CPP ; réaliser le plan d’aménagement et construire les logements et autres infrastructures) et
· mise en place des infrastructures socio communautaires : parcelles fourragères irriguées, 1 forage et l’enrichissement du parcours sous la responsabilité d’un comité local de gestion.
6.2.1. Impacts et risques environnementaux et sociaux négatifs potentiels d’aménagement des aires de pâturage, tracage et balisage ; l’installation des unités de fabrique ; construire des parcs de vaccination ; aménagement du CPP ; mise en place des infrastructures socio communautaires  

6.2.1.1. Impacts et risques environnementaux négatifs potentiels

Les impacts et risques environnementaux négatifs potentiels du projet concerneront surtout : la perte de biodiversité, les risques de pollution et de dégradation de la qualité de l’eau, de l’air, du sol et les nuisances sonores qui proviendront des véhicules et engins de chantier.  

· Phase de construction

Perte du couvert végétal

Le développement des compétences en agroalimentaire et l’exportation engendrera la construction des infrastructures industrielles qui occasionnera la libération des emprises, qui pourrait avoir des impacts négatifs sur le milieu biologique en termes de destruction de la végétation lors des déboisements potentiels. En effet, une réduction du couvert végétal suite à l’abattage d’arbres pour libérer les zones d’emprise est probable. 

Pollution des eaux 

Le lavage des matériels de travail tels que les bétonneuses ainsi que les engins motorisés pourraient altérer la qualité physico-chimique des eaux particulièrement de surface. Par ailleurs, le mode de prélèvement de ces eaux lors des travaux peut également occasionner une pollution de celles-ci, si des dispositions idoines ne sont pas prises. 

Pollution du milieu par les rejets des déchets solides et liquides 

La mauvaise gestion des déchets solides et liquides issus de la préparation des emprises, du fonctionnement de la base-vie, de la construction des infrastructures et de l’exploitation de ces dernières peut constituer une source de nuisances pour le milieu récepteur (sols, eaux, etc.) et la santé publique. La gestion saine de ces déchets incombe aux entrepreneurs adjudicataires des travaux et aux exploitants des infrastructures. 

Dégradation de la qualité de l’air

Pendant les travaux, l’exploitation des zones d’emprunts pourra générer des envols de poussière qui pourraient altérer la qualité de l’air et partant, des problèmes de santé si des mesures d’atténuation ne sont pas prises. 

Impacts et risques sociaux négatifs potentiels Les impacts et risques sociaux négatifs potentiels associés au projet sont entre autres : la perturbation du cadre de vie ; l’acquisition probable de terres pour l’implantation des infrastructures ; l’occupation de terrains privés par les engins et équipements des chantiers ; la destruction probable de cultures, les risques de perturbation de vestiges cultuels lors des fouilles, les risques d’accidents, d’incendie, d’explosion et d’électrocution lors des travaux et pendant l’exploitation des infrastructures, les risques de perturbation des réseaux des concessionnaires (électricité, eau, téléphone), etc. 

· Phase d’exploitation 

Dégradation / insalubrité de l’environnement du site et production des eaux usées

Les déchets du marché de bétail, les eaux usées des postes d’abatage. En effet, les eaux usées sont laissées dans les fosses non étanches sans aucune précaution de récupération et de traitement des eaux qui s’infiltrent dans le sol pour finir par la contamination des eaux et des nappes phréatiques, la pollution des retenues d’eau par les animaux, etc. La mauvaise gestion de ces déchets va occasionner des nuisances environnementales et sanitaires. De même, des eaux usées sanitaires seront aussi produites sur le site. Un réseau de collecte de ces eaux sera installé pour les transférer vers une fosse d’accumulation étanche qui sera créée.
Pollution du sol par les huiles usagées

Les huiles usagées proviennent des moteurs (grosses machines de l’abattoir moderne et autres infrastructures), des chariots, etc. En absence des dispositions adéquates de gestion, ces huiles pourront entrainer la pollution des sols.

Augmentation du niveau de bruit ambiant et pollution sonore 

Le bruit proviendra du fonctionnement des équipements dans l’enceinte de l’abattoir moderne. Ce bruit est susceptible de causer de gêne qu’aux ouvriers ainsi que les populations riveraines. 

6.2.1.2. Impacts sociaux négatifs potentiels

Les impacts sociaux négatifs potentiels associés au projet sont entre autres : la perturbation du cadre de vie, la perte des terres, la perturbation des sources de revenus pour les activités formelles et informelles, les risques d’accidents, d’incendie, d’explosion et d’électrocution lors des travaux et pendant l’exploitation des infrastructures, etc. 

· Phase de construction

Perte des terres

La mise en œuvre des activités du ProSeR-Bénin nécessitera l’acquisition de terrain pour réaliser les aménagements, les installations temporaires de chantier durant les travaux et la réinstallation éventuelle des personnes déplacées des emprises des ouvrages. En effet, la réalisation des infrastructures critiques peut entrainer des pertes de terre.  
Perturbations des sources de revenus pour les activités formelles et informelles 

La mise en œuvre des activités du projet pourra entrainer les pertes de revenus pour les personnes qui exercent une activité informelle sur les emprises des ouvrages à construire (artisans ; marchands et petits commerçants ; etc.). En effet, bien que la délocalisation des populations sur les différents sites pris individuellement, soit d’envergure relativement réduite, les effets cumulatifs pourraient être significatifs. Par conséquent des populations (artisans, commerçants, cultivateurs, etc.), installées sur les servitudes réservées pour la réalisation des travaux, pourraient être affectées. La libération et le dégagement des emprises vont nécessiter la destruction de quelques biens et/ou provoquer la perturbation des activités socioéconomiques.
Déplacement involontaire de populations 

La réalisation des infrastructures de tracé et balisage, construction de marchés à bétail, etc. pourrait entrainer des pertes de biens (terres, habitations, cultures), des déplacements involontaires et même des pertes de revenus. La mauvaise gestion de ces pertes pourrait engendrer des conflits fonciers.

Pollutions et nuisances sur le cadre de vie  

Les pollutions (rejets anarchiques des déchets solides et liquides issus des chantiers : gravats et déblais provenant de la préparation de sites, fouilles, fondations ; huiles de vidange des moteurs ; etc.) qui seront provoquées par les activités du projet sont une menace qui pèse sur l’hygiène et la salubrité publique. Il en est de même de la manipulation inadéquate des matériaux fins (ciment et sable) qui risque d’altérer le cadre de vie des populations et d’indisposer les habitants du voisinage (poussière). Des déchets solides seront générés en phase de préparation, suite au défrichement et au nettoyage des sites avant l’installation des chantiers. A ces ordures, s’ajouteraient des déblais qui seront produits lors des travaux de construction des infrastructures (marchés à bétail, abattoir moderne, l’installation des infrastructures et équipements). Ces ordures devront être bien gérées car, leurs accumulations risquent de transformer ces lieux en dépotoirs d’ordures et indisposer le voisinage.

Pollution acoustique

Pendant la phase des travaux, les véhicules et engins du chantier provoqueront des nuisances sonores avec leurs allers et retours.  En effet, les travaux de génie civil étant toujours associés aux bruits de la machinerie, l’on peut retenir que les engins du chantier entraineront une modification considérable du climat sonore qui pourra être gênant pour les riverains.

Atteinte à la santé et à la sécurité des travailleurs

Les risques d’accidents, du fait de la circulation des engins et véhicules de chantier pendant les travaux, restent à prendre en considération. Il en est de même pour ce qui concerne les risques d’explosion et d’incendie liés à la gestion des stocks de carburant.

Les travaux de construction de l’usine, du bâtiment administratif et des infrastructures connexes sont susceptibles de porter atteinte à la sécurité et à la santé des ouvriers à travers des cas de blessures ou de malaises en l’absence de port d’Équipement de Protection Individuelle (EPI). 

Risques de propagation des IST et VIH/SIDA

L’accroissement des revenus des ouvriers peut faire naître chez ces derniers l’envie d’entretenir des relations sexuelles avec les jeunes filles des localités abritant les sites de travaux. Ces types de relation sans la prise de mesures minimales de protection avec des partenaires inconnus(es) peuvent favoriser la propagation des IST/VIH/SIDA si l’un ou l’autre des partenaires se trouve être malade.

Frustration sociale en cas de non emploi de la main-d’œuvre locale

La non-utilisation de la main-d’œuvre résidente à compétence égale lors des travaux pourrait engendrer des frustrations (et même des conflits au niveau local). Le recrutement local de la main-d’œuvre non qualifiée devrait être encouragé. Cela permettrait non seulement d’offrir des emplois aux jeunes sans emploi, mais surtout une appropriation locale du projet. La frustration née du non emploi des « locaux » peut entraîner des actes de vandalisme pendant et après les travaux. En revanche, leur recrutement peut constituer un motif de sécurité, de garantie, de préservation et de protection des infrastructures.

Risque de dégradation précoce des infrastructures critiques

Le recrutement des entreprises non qualifiées ou le mauvais suivi des activités du projet pourrait amener les entreprises à augmenter leurs marges bénéficiaires par l’utilisation des matériaux non adaptés. Toute chose qui pourrait conduire donc à une destruction précoce des infrastructures.
Perturbation des us et coutumes

Le comportement du personnel ouvrier venu d’ailleurs peut engendrer des difficultés d’intégration et d’acceptation si celui-ci ne respecte pas les us et coutumes de la population hôte.

Risques de conflits sociaux en cas d’occupation de terrains publics ou privés 

Le stockage non autorisé de matériaux et/ou d’engins de travaux sur des terrains privés pourrait générer des conflits avec les propriétaires, surtout en cas de leur pollution/dégradation. 
Risque de vol, de pillage, d’effraction et de sabotage des chantiers 

On peut craindre également des actes de vandalisme lors du démarrage du projet, si la population locale n’est pas bien informée, si elle n’est pas associée au projet ou si elle ne mesure pas l’utilité de ces travaux.
Abus sexuels sur les personnes vulnérables (filles mineures, veuves, femmes démunies, etc.)

Pendant la phase de construction, la venue de la main-d’œuvre étrangère présente un risque pour les personnes vulnérables en termes d’abus sexuels sur des filles mineures et des veuves démunies.
Agression et harcèlement sexuel 

Pendant la phase de construction et en absence des mesures préventives, on pourrait craindre des formes de contact sexuel non consensuel (le harcèlement, la tentative de viol, ainsi que les baisers non désirés, les caresses, ou le toucher   des fesses, les clins d’œil, etc.).

De même, le recrutement et la présence des ouvriers sur les chantiers pourraient entrainer des avances sexuelles non désirées, des demandes de faveurs sexuelles et d'autres comportements verbaux ou physiques de nature sexuelle. 

Agression physique et harcèlement moral
La phase des travaux pourra entrainer l’augmentation des actes de violence physique entre au sein du personnel de chantiers. Exemples : frapper, gifler, étouffer, bousculer, etc. Il en est de même du harcèlement moral qui pourrait se manifester par des injures, des réprimandes, des brimades, le manque de respect et de courtoisie, etc.

Risque de développement du travail des enfants

Pendant la phase de réalisation des travaux de construction du projet, il y a le risque de développement du travail des enfants dans un contexte où les incidences de la pauvreté pourraient en occasionner.
Pressions sur les ressources en eau 

Les besoins en eau des chantiers vont occasionner des prélèvements dans les points d’eau avoisinants (cours d’eau, forages, etc.). Toutefois, compte tenu des besoins limités des chantiers, les risques d’épuisement sont relativement faibles. 
Déplacement de populations et/ou destruction de biens liés aux mauvais choix des sites 

Le choix du site mis à disposition par les autorités locales ou les propriétaires fonciers, pourrait constituer une question très sensible au plan social. En effet, un site pressenti peut faire objet de conflits si des personnes en revendiquent la propriété ou sont en train de l’utiliser à des fins agricoles, d’habitation ou autres utilisations culturelles ou coutumières. Dans ces cas de figure, le choix du site et son aménagement pour la construction des infrastructures pourraient déboucher sur une procédure d'expropriation même si, pour certains villages, il existe des réserves foncières.
· Phase d’exploitation

Risques d’incendies et d’explosion

En phase d’exploitation, le fonctionnement des infrastructures (l’installation des infrastructures et équipements) pourrait entrainer des risques d’explosion.

Risque d’explosion ou incendie à l’intérieur des infrastructures 

Des risques d’explosion pouvant entrainer des dégâts corporels avec mort d’hommes dans dans l’enceinte de l’abattoir sont à prévoir si des dispositions idoines ne sont pas prises.
Risques d’augmentation des grossesses non désirées, de contamination par les Infections Sexuellement Transmissibles (IST) et le SIDA

Les comportements sexuels à risque entre personnel de l’unité et la population féminine de la zone du projet ou venues d’ailleurs peuvent entraîner des contaminations par certaines maladies infectieuses, notamment les IST et le VIH/SIDA d’une part et des grossesses non désirées d’autre part si des mesures adéquates ne sont pas prises.

Risques d’affection respiratoire et sanitaire
Les risques d’affection respiratoire se caractérisent par l’intrusion dans l’air de matières ou de gaz qui altèrent sa qualité au-delà des seuils admissibles. Elle sera causée par l’émission des fumées provenant du fonctionnement des différentes machines. En effet, les affections ORL et OPHTALMO provoquées par les émissions de poussières, de bruits, de fumées et de gaz, touchant les usagers du site notamment les personnes employées par le promoteur et les riverains du site 

Atteinte à la santé et à la sécurité des travailleurs

Les brulures, les coups et blessures puis d’autres maladies professionnelles propres à l’environnement de travail auxquels les employés intervenant dans l’enceinte de l’abatoir seront exposés. Il s’agit ici des risques spécifiques auxquels sont exposés les employés .

Les impacts sur la santé et la sécurité des travailleurs découleront des activités de transformation des noix d’anacarde, des opérations d’embouteillage et de conditionnement et de l’acheminement vers le magasin de stockage. Une mauvaise manipulation du matériel de travail pourrait engendrer des blessures chez les employés. 

Les travaux d’entretien des équipements et de traitement des eaux usées seront également source de risque pour la santé et la sécurité des travailleurs.

Risques d’intoxication alimentaires et de maladies professionnelles

Les risques d’intoxication alimentaires et de maladies professionnelles qui subsistent dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet interviendront lors de la phase d’exploitation. Ils se rapportent entre autres de :

· l’utilisation des matières premières de mauvaise qualité ;

· l’utilisation des adjuvants toxiques ; 

· le non respect des règles d’hygiène et de sécurité sanitaire des aliments ; 

· l’absorption de gaz ou substances toxiques ; 

· l’infection par des microbes spécifiques à l’environnement de travail.

En somme, l’intoxications alimentaires relatifs au non respects des normes d’hygiènes au sein de l’abatoir et à l’utilisation des substances toxiques comme ingrédients. C’est un risque assez important dans le secteur de l’industrie agroalimentaire qui soulève la problématique de santé publique à laquellle sont exposés l’ensemble des consommateur.
6.2.2. Impacts environnementaux et sociaux potentiels de la mise en place des infrastructures socio communautaires : parcelles fourragères irriguées,  forage et l’enrichissement du parcours

6.2.2.1. Impacts et risques environnementaux négatifs potentiels

En dehors des impacts positifs, les impacts environnementaux négatifs du projet concerneront surtout : risques de pollution et de dégradation de l’eau, de l’air, la perte du couvert végétal due aux défrichements.  

· Phase de construction
Perte du couvert végétal 

Les travaux de libération de l’emprise pour le tracé et balisage de 1000 km de parcours et d’aménagement d’aires de pâturage pourraient entrainer la perte du couvert végétal et de biodiversité. En effet, la libération des zones d’emprise pourrait engendrer une réduction du couvert végétal suite à l’abattage d’arbres. 
6.2.2.2. Impacts et risques sociaux négatifs potentiels

Les impacts et risques sociaux négatifs potentiels associés au projet sont entre autres : la perturbation du cadre de vie ; la destruction probable de cultures, les risques d’accidents, d’incendie, d’explosion et d’électrocution lors des travaux et pendant l’exploitation des infrastructures, les risques de perturbation des réseaux des concessionnaires (électricité, eau, téléphone), etc. 

· Phase de construction

Accidents de circulation et de chantiers

Les risques d’accidents, du fait de la circulation des engins et véhicules de chantier pendant les travaux, restent à prendre en considération. Il en est de même pour ce qui concerne les risques d’explosion et d’incendie liés à la gestion des stocks de carburant.

Perturbation de la circulation des biens et personnes pendant les travaux de construction
 Les travaux de tracé et balisage et d’aménagement d’aires de pâturage provoqueront une perturbation de la circulation des véhicules et des piétons augmentant engendrant ainsi des retards voire des ruptures dans les approvisionnements des biens et services. 

Perte des terres

La mise en œuvre des activités du ProSeR-Bénin nécessitera l’acquisition de terrain pour réaliser les aménagements et voies de déviation, installations temporaires de chantier durant les travaux et la réinstallation éventuelle des personnes déplacées des emprises des ouvrages.

Perte de cultures et des plantations

Les activités du tracé et balisage et d’aménagement d’aires de pâturage pourraient entrainer la destruction de quelques pieds de cultures pérennes et de cultures vivrières dans les servitudes des pistes rurales à construire. La destruction d’arbres à vocation économique et la perte des cultures constituent un impact irréversible et occasionnent une perte de revenus pour les populations qui les exploitent.
Perturbation/dégradation des réseaux des concessionnaires

Le démarrage du tracé, balisage et d’aménagement d’aires de pâturage sans l’identification préalable de l’emplacement des réseaux des concessionnaires, pourrait occasionner des perturbations des réseaux enterrés d’électricité, d’eau potable et de téléphone. 

Risques de propagation des IST et VIH/SIDA

L’accroissement des revenus des ouvriers peut faire naître chez ces derniers l’envie d’entretenir des relations sexuelles avec des jeunes filles des localités abritant les sites de travaux. Ces types de relation sans la prise de mesures minimales de protection avec des partenaires inconnus(es) peuvent favoriser la propagation des IST/VIH/SIDA si l’un ou l’autre des partenaires se trouve être malade.

Frustration sociale en cas de non emploi de la main-d’œuvre locale

La non-utilisation de la main-d’œuvre résidente à compétence égale lors des travaux pourrait susciter des frustrations (et même des conflits au niveau local). Le recrutement local de la main-d’œuvre non qualifiée devrait être encouragé. Cela permettrait non seulement d’offrir des emplois aux jeunes sans emploi, mais surtout une appropriation locale du projet. La frustration née du non emploi des « locaux » peut entraîner des actes de vandalisme pendant et après les travaux. En revanche, leur recrutement peut constituer un motif de sécurité, de garantie, de préservation et de protection des infrastructures.

Risque de développement du travail des enfants

Pendant la phase de construction du projet, il y a le risque de développement du travail des enfants dans un contexte où les incidences de la pauvreté pourraient en occasionner.

Perturbations des sources de revenus pour les activités formelles et informelles 

La réalisation du tracé, balisage et d’aménagement d’aires de pâturage entraînera la perte ou la perturbation des sources de revenus pour les activités formelles et informelles des populations installées le long du périmètre (commerces, ateliers et garages divers, etc.). 

· Phase d’exploitation

Pollution sonore

La pollution sonore résultera de la circulation des engins, des voitures et autres, qui produisent énormément du bruit pendant la phase d’exploitation.  Ces bruits pourront perturber la tranquillité des populations riveraines. 

6.2.2.3. Impacts et risques sociaux négatifs potentiels 
Les impacts et risques sociaux négatifs potentiels du projet sont entre autres : l’augmentation des accidents de circulation et nuisances diverses, la dégradation de la santé et  la perte de vies humaines par intoxication, l’augmentation des risques sanitaires liés aux  stockages et à la manipulation inadéquate des produits de traitement et de prévention des épizooties, etc..

· Phase des travaux 

Risques d’accidents de travail
Les risques d’accidents concernent les chutes et les blessures  lors des activités d’abattage des arbres, de défrichement et de dessouchage pour l’installation des cultures d’une part, et des activités de chargement et de déchargement des matériaux, d’installation de base vie, d’autre part.  

Risques d’affection respiratoire et sanitaire
Les risques d’affection respiratoire se caractérisent par l’intrusion dans l’air de matières ou de gaz  qui altèrent sa qualité au-delà des seuils admissibles. Elle sera causée par l’émission de poussières provenant des activités d’abattage des arbres, de défrichement, de dessouchage,  d’installations de base et d’ouverture de chantier.

· Phase d’exploitation

Augmentation des risques sanitaires liés aux stockages des produits obsolètes

La cohabitation avec des produits obsolètes fait peser des risques majeurs sur la santé des hommes et des animaux. Les mauvaises conditions de stockage de ces déchets toxiques  engendrent des maladies de toutes sortes (cancer, tous, et autres) pour les êtres humains. 
Pollution et dégradation de la qualité de l’air

Lors des opérations de pulvérisation, les particules des pesticides sont volatiles et peuvent être transportés dans l’atmosphère sur de longues distances lors du traitement des 2 500 ha aires de pâturage. C’est pourquoi, les pesticides sont susceptibles de contaminer les environnements éloignés du lieu de son utilisation. 

Le tableau 15 présente la synthèse des impacts négatifs potentiels de l’utilisation des pesticides.
Tableau 15 : Synthèse des impacts négatifs potentiels de l’utilisation des pesticides

	Elément valorisé de l’environnement
	Nature de l’impact

	Biodiversité
	· Chimiorésistance des ravageurs

· Intoxication de la faune et de la flore aquatique

· Perte de Biodiversité

	Santé humaine 
	· Intoxication aigue

· Empoisonnement

· Baisse du taux de cholinesterase

· Baisse de la fécondité/stérilité

· Perturbation du cycle endocrinien

· Mortalité par contamination de la chaîne alimentaire




Source des données : Enquêtes de terrain, juillet 2020

Augmentation des conflits sociaux entre éleveurs et agriculteurs 

La divagation des animaux a très souvent pour conséquence, la destruction des cultures et la dévastation des champs ; toute chose qui accroît les risques de confrontation entre agriculteurs et éleveurs mettant ainsi à mal, la cohésion sociale.  

6.3. Analyse des impacts cumulatifs

L’interaction directe ou indirecte des impacts issus de plusieurs activités ou projets, peut donner lieu à des impacts cumulés.  Les effets cumulatifs sont les changements subis par l'environnement en raison d'une action combinée avec d'autres actions humaines passées, présentes et futures. Ainsi, les différents projets et activités déjà exécutés ou en cours de réalisation au niveau de la zone d’intervention du ProSeR-Bénin ont été analysées à cet effet.

Les effets potentiels importants liés ces projets et affectant l’environnement biophysique et humain de la zone d’intervention du ProSeR-Bénin sont :

· la dégradation du couvert végétal ; 

· la dénaturation de la qualité des sols par usage des pesticides;
· la dégradation de la qualité des eaux de surface et des eaux souterraines en raison lors des travaux de construction des postes d’abattage et de construction d’abattoir moderne;
· l’intoxication et des pertes en vies humaines du fait de la mauvaise manipulation des produits de traitement des ravages et épizooties ; 
· l’aggravation des conflits entre agriculteurs et éleveurs ;

· etc.

· Impacts cumulés du ProSeR-Bénin avec d’autres projets 

Impacts cumulés sur le milieu biophysique

Les impacts cumulatifs liés à la dégradation du couvert végétal à l’érosion des sols, la dégradation des sols, la dénaturation de la qualité des sols, la dégradation de la qualité des eaux de surface et des eaux souterraines lors de construction des postes seront d’une importance moyenne. 

· Impacts cumulés sur le milieu socio-économique

Les effets cumulés liés à l’utilisation des produits de traitement des sites aménagés et des bétails affecteront la santé des populations, des espèces animales et végétales. En effet, l’utilisation des intrants agricoles par les différents projets entraine la dégradation de la santé humaine et/ou la perte en vies humaines, la disparition de certaines espèces animales et végétales. Ce sont des impacts cumulés d’une importance forte.

 Les impacts cumulatifs liés différents projets sur la santé des populations, notamment en ce qui concernent la contamination des maladies hydriques, la transmission des MST/VIH-SIDA du fait de la cohabitation entre les populations autochtones et les travailleurs étrangers seront d’une forte importance.

Les impacts cumulatifs liés au bruit et à la dégradation de la qualité de l’air seront perceptibles par les populations. Toutefois, compte tenu des activités des autres projets, ces impacts sont considérés comme faibles.
Les impacts cumulatifs des Incendies sont d’une importance faible. En phase d’exploitation, les infrastructures seront installées dans une zone non industrialisée. 

Les impacts cumulatifs des contaminations de l’air.  Les matières stockées et les réactions chimiques des produits ensilés produisent en permanence des poussières, des odeurs et des gaz qui peuvent s’avérer gênants voire nocifs pour la santé du personnel comme pour celle de la population avoisinante.  La combinaison de la situation actuelle avec celle future entrainera un impact de forte importance en ce qui concerne la pollution de l’air par les poussières.

7. PARTICIPATION SOCIALE ET GESTION DES EFFETS SOCIAUX
Dans le cadre de la mise en œuvre du ProSeR, il est nécessaire de prendre en compte des enjeux sociaux.

7.1. Mécanismes de gestion des effets sociaux

L’Unité de Coordination du Projet (UCP) sera responsable de l’élaboration des PAR suivant les phases clés suivantes :

· rédaction et validation des Termes de Références (TDR) ; 

· information et consultation des communautés riveraines et  des autres acteurs (chefs quartiers, chefs villages, chefs d’arrondissement, chefs coutumiers, les responsables des Associations de Développement, les Mairies, etc.) ; 

· missions d’evaluation sociale : identification et recensement des biens et actifs affectées;

· élaboration des rapports de PAR ; 

· examens et validation des rapports par l’ensemble des parties prenantes impliquees dont l’ABE ;
· approbation des rapports par la BOAD ;

· Publication des rapports au niveau national (notamment dans les zones des sous-projets) et sur le site web du MAEP avant la mise en œuvre de chaque PAR.

De même, les étapes spécifiques sont à suivre :

· Information des parties prenantes 

Toutes les personnes concernées doivent être informées sur les risques et impacts sociaux négatifs (les pertes et perturbation sur les modes et conditions de vie des populations). Conformément aux dispositions du présent CGES, pour chaque sous-projet objet d’un PAR dans le cadre du projet, les parties prenantes impliquées dont les personnes affectées par le projet doivent être rigoureusement identifiees, informées et consultées et avoir l’opportunité de participer au processus d’élaboration et de mise en œuvre du plan de réinstallation. Au Bénin, à cause des problèmes fonciers, les populations sont souvent très préoccupées de connaître précisément les sites des sous-projets, les personnes qui pourraient être affectées et les mesures de compensation des pertes de biens et actifs. Les élus (maires, chefs d’arrondissement, chef de village ou quartier), les notables, les chefs coutumiers, les associations de développement et les représentants des personnes affectées par le projet doivent être informées de façon appropriée.

· Processus d’élaboration du Plan d’Action de Réinstallation (PAR)

Lorsque qu’il est requis, le PAR sera élaboré en parallèle avec toutes les autres études (faisabilité technique, génie civil, études de rentabilité économiques, études environnementales etc.) de façon à ce que les considérations sociales soient bien mises en évidence et pris en compte dans la planification globale du projet. Si la proposition précède les études techniques, la fiche dénommée ‘‘feuille sociale’’ doit être administrée pour la localité concernée accompagnée d’une série de propositions pour gérer les problèmes relevés. C’est la phase de selection sociale/tri ou screening réalisé de facon participative avec les parties prenantes impliquées dans le sous-projet (services techniques, autorités administratives et coutumières, OP/ONG, représentants des PAP, etc.) sous la responsabilité du spécialiste social de l’UCP.
Le type de PAR dépend de la nature et de l’ampleur des impacts sociaux négatifs sur les PAP. A cet effet, les politiques et procedures de sauvegarde de la BOAD ainsi que du Bénin seront respectées.
Les axes clés du processus de préparation des PAR après l’approbation des TdRs sont les suivants :

· Information/sensibilisation sur les risques et impacts sociaux négatifs et consultations relatives aux critères d’éligibilité et aux principes d’indemnisation ;

· Recensement des PAP et inventaire des biens individuels et collectifs affectés ;

· Evaluation des pertes individuelles et collectives et des besoins d’appui ; 

· Négociation avec les PAP des compensations accordées ;

· Conclusion d’ententes ou tentative de médiation ; 

· Rédaction du rapport du PAR ; 

· Examen, validation, et approbation ; 

· Publication du rapport (dans le pays et sur le site web de la Banque).

En conséquence, toutes les catégories de PAPs seront recensées et classées par catégorie sociale, les impacts consignés et les types d’assistance nécessaires clairement définis. Dans cette collecte, les questions seront proposées selon les catégories de cibles. Pour ce faire, il sera procédé à un recensement détaillé afin d’identifier les personnes potentiellement affectées (individus, ménages et collectivité familiale), les groupes vulnérables (femmes, enfants, personnes âgées, femmes chef de famille, etc.) et les catégories de squatters. 

L’évaluation sociale se focalisera sur l’identification des bénéficiaires (données socio-démographiques, enquêtes sociales), le processus de participation, les mécanismes d’implication des acteurs, l’identification des personnes affectées et l’impact des travaux sur leur propriété, leur système de production et autres moyens de subsistance. Les études comprendront également une analyse institutionnelle et l’élaboration de systèmes de suivi et d’évaluation. Des calculs détaillés, portant sur l’économie des groupes familiaux et l’identification de tous les impacts sont nécessaires et déterminants pour l’évaluation sociale et pour les processus éventuels de compensation.

Dans le cadre des opérations de réinstallation d’envergure, il est nécessaire de recourir à une base de données informatisée et géo-référencées. Cette base de données renseigne sur les données démographiques et socio-économiques, les pertes et inconvénients anticipés par personne et/ou ménage, les informations foncières. Elle permettra d’estimer facilement la valeur des indemnités pour chaque personne, ménage ou groupe affecté. 
La préparation d’un PAR est requise si les personnes sont affectées par un sous projet donné. Les PAR préparés par le projet sont soumis à l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE) pour validation et à la BOAD pour approbation et publication selon les règles de divulgation de l’information.

Les structures d’exécution du projet jouent le rôle de facilitateur dans toute négociation concernant l’élaboration et l’application de plans de réinstallation et/ou indemnisations des populations.

· Approbation des PAR

Une fois acceptés par les Mairies, les plans de réinstallation vont subir un processus de vérification technique finale par le consultant, les acteurs institutionnels pour s’assurer qu’aucun individu ou ménage ne soit déplacé avant que la compensation ne soit payée et que les sites de réinstallation involontaire soient préparés et mis à la disposition des individus ou ménages affectés. 

Un comité d’acteurs concernés (les acteurs institutionnels, le consultant, les représentants des PAP et des Mairies concernées) est responsable de la validation du PAR avant sa transmission à la BOAD pour approbation. Il pourrait approuver ou rejeter l’emplacement préalablement identifié. 

· Mise en œuvre du PAR

La mise en oeuvre des PAR est de la responsabilité en charge de la sauvegarde sociale du projet en collaboration avec le Comité Technique de Réinstallation (CTR). Quand c’est nécessaire, l’UGP pourra faire appel à un spécialiste en réinstallation involontaire pour l’aider dans la mise en oeuvre d’un PAR particulier. Les spécialistes sociaux feront le screening pour déterminer si un sous-projet a besoin d’un PAR ou d’un PSR. 

· Dispositifs organisationnels de mise en œuvre du PAR

La réussite de la réinstallation dépend en grande partie de l’efficacité du dispositif organisationnel mis en place à cet effet. Il définit les acteurs et le cadre de collaboration entre ces différents acteurs lors des différentes phases et activités de réinstallation. Globalement le dispositif organisationnel va faciliter la coordination des interventions entre les acteurs de l’administration, les opérateurs privés, les associations de développement locale et les PAPs.  Le tableau suivant présente le dispositif organisationnel de mise en œuvre de la réinstallation dans le cadre du présent projet.


Tableau 16 : Arrangements institutionnels de mise en œuvre 

	Acteurs 
	Responsabilités

	Coordination du projet

/responsable des mesures de sauvegarde sociale) 
	Recrutement de consultants pour réaliser les PAR 

Coordination des études sociales

Diffusion du PAR et suivi/évaluation des PAP

Supervision nationale de la réinstallation

Gestion des ressources financières allouées

Paiement des indemnités aux PAP 

	Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE)
	Approbation des Termes de Références des études

Coordination de la validation des rapports

Vérification périodique de la mise en œuvre des mesures du CPRP et du PAR.

	Association de Développement Villageoise ou de Quartier de ville (ADV/ADQ)
	Sensibilisation et consultation publique

Recensement et transmission des plaintes et griefs au CTR

Appui au projet pour le suivi de la réinstallation

	Comité Technique de Réinstallation (CTR)
	Recevoir et résoudre éventuellement les litiges qui peuvent apparaître et être réglés au niveau local lors de la mise en œuvre du projet

Aider le projet pour la libération des sites achetés ou expropriés 


Le Comité Technique de Réinstallation (CTR) structure ad hoc, créé dans le cadre du projet pour permettre aux parties prenantes notamment aux populations de participer à la mise en œuvre des activités. Les CTR ne seront pas installés de façon systématique dans toutes les communes bénéficiaires des activités du projet. Les CTR seront installés uniquement lorsqu’il y acquisition de terres avec déclenchement d’un processus de réinstallation. 

· Minimisation des déplacements

Lorsque cela est nécessaire pour que les objectifs de la réinstallation soient atteints, une aide après le déplacement sera accordée aux personnes affectees celles vulnérables pour une durée transitoire raisonnable mais suffisante pour le rétablissement de leurs moyens de subsistance et de leurs revenus. Les PAP bénéficieront également d’une aide au développement telle que la viabilisation des terrains, des mécanismes de crédit, la formation ou des créations d’emploi. Les PAP seront les premiers à bénéficier des avantages du projet. 

· Assistance à la restauration des revenus

Lorsqu’après analyse de toutes les alternatives du projet un déplacement devient inévitable, les mesures de compensation seront planifiées et exécutées de manière à s’assurer que les conditions de vie des PAP apres mise en œuvre du processus de reinstallation soient meilleures aux conditions de vie d’avant le déplacement. Les mesures de rétablissement des revenus doivent s’appliquer également aux personnes qui n’ont pas été relocalisées mais qui ont été affectés économiquement (perte de biens ou d’accès aux biens, et perte de moyens de subsistance). Le PAR doit préciser les mesures destinées à permettre le rétablissement des revenus des PAP et insister sur le caractère durable de ces mesures notamment à travers le suivi des mesures de réinstallation.

· Indemnisation des Personnes Affectées par le Projet (PAPs)

Plusieurs principes encadrent les indemnisations des PAP. Les indemnisations doivent couvrir entièrement (principal et accessoires) les pertes subies. L’application de ce principe doit être adapté au type d’impact en présence : terres agricoles, bâtiment construit d’habitation ou commercial, infrastructures socio-communautaires, plantations à valeur économique, cultures vivrières annuelles, biens culturels ou religieux (mosquées, églises, couvents…) pour ne citer que ces types-là. Par ailleurs, les indemnités calculées et acceptées par les PAP doivent être intégralement payées avant que le déplacement n’intervienne. 

Le projet doit s’assurer qu’un dédommagement juste et équitable est assuré pour les pertes subies. Le dommage doit être directement lié à la perte de terre ou la restriction d’accès à la terre. L’indemnisation prendra en compte la valeur des infrastructures et superstructures (bâtiments, clôtures, latrines, puits, etc.) ainsi que des pertes de cultures et d’essences forestières, les pertes et limitation de droits d’accès, les pertes de ressources éventuelles (commerces et autres activités formelles ou informelles génératrices de revenus).

7.2.  Consultations publiques 
Dans le cadre de la réalisation de ce CGES, des séances de consultations du public ont été organisées au niveau des communes. Elles ont regroupé les acteurs suivants : les représentants au niveau communal des faitières des organisations de producteurs et d’éleveurs, les cadres des Agences Territoriales de Développement Agricole, les Directions Départementales de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche DDAEP, etc. onze (11) séances de consultations Publiques et d’Information sont réalisées dans 11 communes (Dassa, Djidja, Zogbodomè, Pobè, Bassila, Matéri, Kouandé, Tchaourou, Nikki Gogounou et Kandi) réparties dans sept (07) départements sur onze (11) que couvre le ProSeR. Les départements touchés sont les Collines, le Zou, le Plateau, l’Atacora, la Donga, le Borgou et l’Alibori. Ces séances d’information publique ont été tenues en application des directives de l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE) en matière de l’Evaluation Environnementale et des exigences de la BOAD. 

Ces consultations ont outre permis de recueillir les points de vue exprimés par les populations afin de les prendre en compte dans la finalisation du présent rapport d’étude. Au cours des débats, les participants ont exprimé clairement leurs préoccupations, inquiétudes et points de vue sur le projet.

Les principales préoccupations des populations bénéficiaires ainsi que celles des responsables des structures faitières se résument comme suit :

· contamination des eaux de surface et des eaux souterraines par des rejets accidentels lors de la construction des infrastructures (campements, air de pâturage, retenue d’eau, tracé, etc.) ;

· production  de déchets solides et liquides ;

· destruction du couvert vegetal notamment les cultures et essences forestières ;
· risque de pénurie de produits et de pollution ; 

· enclavement des zones d’élevage ;

· problème de fonctionnalité des groupements et coopératives ;

· difficulté d’écoulement des produits ;

· manque d’une technologie, etc. ;

· manque de financement ;

· faible accès à la terre ;

· conflits liées à la transhumance ;

· multiplication des conflits entre agriculteurs et éleveurs ;

· etc.

Les doléances et attentes des populations bénéficiaires ainsi que des acteurs institutionnels se résument comme suit.

Pour les populations bénéficiaires et personnes affectées par le projet

· mettre en œuvre le projet dans un bref délai ;

· impliquer les acteurs locaux dans le choix des sites du projet ;

· indemniser les populations affectées par le projet ;

· impliquer les autorités administratives et techniques, coutumières, les propriétaires terriens dans toutes les phases de mise en œuvre du projet ;

· indemniser les populations ayant des arbres et/ou des plantations affectées par le projet ;
· mettre des parcs de vaccination au niveau des arrondissements
· compenser les commerçants si le temps des travaux induit un déplacement ou perturbation de longue durée ;
· Approvisionnement régulier en vaccins et recyclage des emballages ;
· mettre en place un cadre permanent de dialogue, de concertation et de gestion de conflits potentiels ;

· sensibiliser les ouvriers de chantiers sur le respect des us et coutumes des localités bénéficiaires ;
· séparer la gestion des petits ruminants de celle des gros ruminants pour les conflits entre les éleveurs ;

· définir un cadre de gestion des forages en fonction de l’organisation des communes ;
· éviter dans la mesure du possible, les déplacements de populations ;

· etc.

Pour les acteurs institutionnels :

· prendre en compte l’approche genre dans la mise en œuvre des activités du projet ;

· mettre à la disposition des structures partenaires des moyens pour le suivi/surveillance environnementale et sociale des activités du projet ; 

· diffuser les documents de sauvegarde environnementale et sociale (CGES, EIES, etc.) auprès de tous les acteurs concernés chaque fois qu’ils sont approuvés et validés par les parties prenantes ;

· introduire les clauses environnementales dans les cahiers de charges des entreprises adjudicatrices des travaux ;

· faciliter l’accès des acteurs des filières aux informations et innovations ;

· etc.

Les populations ont été invitées à contribuer à la réalisation du projet avec la promesse que les doléances en phase avec la réussite du projet seront prises en compte pour l’élaboration du rapport final.

Le rapport détaillé des consultations publiques est annexé.
8. PLAN CADRE DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (PCGES)

Le Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (PCGES) détermine les modalités d’intégration des préoccupations environnementales et sociales dans le processus de conception, de planification, de gestion et de mise en œuvre des sous-projets du ProSeR à travers différentes mesures. Il inclut :

· un Processus de sélection environnementale et sociale ou screening devant permettre l’identification des impacts et risques environnementaux et sociaux génériques potentiels pouvant découler de la mise en œuvre des différents sous-projets; 

· un dispositif institutionnel de mise en œuvre du CGES ;

· un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) ;

· un plan de communication/consultation tout au long de la vie du projet ;

· des mesures de Renforcement des capacités en gestion environnementale et sociale ; 

· des arrangements institutionnels de mise en œuvre et de suivi du PCGES

· un Programme de surveillance, de suivi et d’évaluation et le coût des mesures du PCGES.

8.1. Processus d’analyse et de sélection environnementale et sociale et mise en œuvre des sous-projets du ProSeR
Cette section présente la procédure permettant de classer et d’évaluer les sous-projets en fonction de leurs impacts potentiels sur l’environnement et le milieu humain.

8.1.1. Procédures de tri des sous-projets et suivi de la mise en œuvre

Les différentes étapes du processus de sélection environnementale et sociale à respecter pour les sous-projets sont présentées dans cette section. Ces différents sous-projets seront classés en tenant compte des normes environnementales et sociales en vigueur. L’ampleur des mesures environnementales et sociales requises pour les sous-projets dépendra des résultats du processus de sélection. Ce processus de sélection vise à: (i) déterminer les sous-projets qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau environnemental et social; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les sous-projets ayant des impacts préjudiciables; (iii) identifier les sous-projets nécessitant des EIES; (iv) décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et la préparation des rapports d’EIES; (v) assurer le suivi des indicateurs environnementaux au cours de la mise en œuvre des sous-projets ainsi que leur gestion; et (vi) indiquer les sous-projets qui sont susceptibles de provoquer l’acquisition de terres ou des déplacements de populations.

Les différentes étapes du processus de sélection environnementale et sociale sont présentées ci-après :
Etape 1 : Screening environnemental et social des sous-projets 

Le processus de tri des sous- projets sera effectué par le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale du ProSeR sur la base d’un formulaire de sélection environnementale et d’une liste de contrôle environnementale (annexe 6). En plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les résultats de la sélection indiqueront également : (i) le besoin de l’acquisition des terres ; et (ii) les types de consultations du public qui ont été menés pendant l’exercice de sélection. 

Etape 2 : Validation du screening et classification des sous-projets

Sur la base des résultats du screening, la catégorie environnementale appropriée pour le sous-projet sera déterminée. Cette étape sera réalisée par le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale de l’Unité de Coordination du projet en collaboration avec l’Agence Béninoise pour l’Environnement. La détermination des catégories environnementales des sous-projets sera effectuée sur la base des classifications réparties en quatre catégories à savoir : 

· les projets à risque élevé: Ce sont sous-projets dont les activités proposées sont susceptibles d’avoir des risques et impacts environnementaux et sociaux négatifs importants et irréversibles ; 
· les projets à risque substantiel: Ce sont les projets dont les activités présentent des risques et impacts environnementaux négatifs potentiels importants sur les milieux biophysique et humain mais qui peuvent être atténués sur le moyen et long terme car, réversibles ;

· les projets à risque modéré: Ce sont les projets dont les risques et impacts environnementaux et sociaux sont considérés comme peu importants et ne nécessitent pas de mesures d’atténuation majeures, car réversible sur le court terme.

· les projets à risque faible: Ce sont les projets dont les  risques et impacts environnementaux et sociaux sont considérés comme très peu importants voire négligeables et ne nécessitant pas de mesures d’atténuation spécifiques.

Pour déterminer la classification appropriée des risques des différents sous-projets, le Spécialiste en sauvegarde environnementale et le Spécialiste en sauvegarde sociale tiendront compte des questions pertinentes telles que la nature, la localisation, la sensibilité et l’envergure des différents sous-projets.

Etape 3: Préparation de l’instrument de sauvegarde environnementale et sociale
· Lorsque l’élaboration d’une EIES n’est pas nécessaire

Après le remplissage de la fiche de screening, lorsqu’un sous-projet du ProSeR est classé dans la catégorie des projets à risque faible et ne nécessite pas la réalisation d’une Étude d’Impact Environnemental et Social, il s’agira de : 

· formuler des mesures d’atténuation génériques et de suivi/surveillance du sous-projet ;

· appliquer les normes environnementales en vigueur ;

· préparer un PGES simple pour le sous-projet concerné ;

· intégrer les mesures de mitigation dans le Dossier d’Appel d’Offres (DAO) avant sa publication ou dans le contrat de l’entreprise du sous projet/activité.

· Lorsque l’élaboration d’une EIES est nécessaire

Lorsque l’élaboration d’une EIES est nécessaire, le spécialiste en sauvegarde environnementale et le Spécialiste en Sauvegarde sociale de l’UCP, effectuent les activités suivantes : préparation des termes de référence pour l’élaboration de l’EIES à soumettre à l’ABE et à la BOAD (au besoin) pour sa revue et son approbation ; le recrutement des consultants ou bureau d’études pour l’élaboration des études ; la conduite des consultations publiques conformément aux termes de référence et aux dispositions prévues dans les politiques et procédures de Sauvegardes et enfin la revue et la validation de l’Étude d’Impact Environnemental et Social élaborée par l’ABE et la Banque.

L’élaboration de toutes les évaluations environnementales et sociales dans le cadre de la mise en œuvre du projet doit se faire conformément à la procédure nationale d’élaboration d’Études d’Impact Environnemental et Social tout en respectant les prescriptions des politiques et procédures de Sauvegardes de la BOAD.

Ainsi, ces études environnementales et sociales seront basées sur des informations mise à jour, sur une description et une délimitation précise des différents sous-projets et sur des données de référence en matière environnementale et sociale afin de renseigner sur la nature et les caractéristiques des impacts/risques ainsi que sur les mesures d’atténuation. 

L’évaluation permettra de mesurer les risques et effets environnementaux et sociaux potentiels de ces sous projets, d’examiner des solutions de rechange, de définir les moyens d’améliorer le choix du site ainsi que la sélection, la planification, la conception et la mise en œuvre du sous projet en vue d’appliquer les principes de hiérarchie d’atténuation aux impacts environnementaux et sociaux négatifs. La mobilisation des parties prenantes fera partie intégrante de l’évaluation environnementale et sociale.
Étape 4: Examen, approbation des rapports d’EIES et Obtention du Certificat de Conformité Environnementale (CCE) 
L'étude d’impact environnemental et social sera soumise à l'examen et à l'approbation de l’ABE mais aussi à la BOAD. L’ABE s'assurera que tous les risques et impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures d'atténuation efficaces, réalistes et réalisables ont été proposées dans le cadre de la mise en œuvre du sous-projet. 

Le rapport sera validé à l’ABE et un Certificat de Conformité Environnementale devra être délivré par le Ministre en charge de l’environnement.

Étape 5: Consultations publiques et diffusion 

La législation nationale en matière d’étude d’impact environnemental et social exige que l'information et la participation du public soient assurées pendant l'élaboration de l'étude d'impact environnemental et social, en collaboration avec les autorités communales et locales des communes concernées. Ces consultations du public doivent tenir compte également des prescriptions des Politique opérationnelle en matière de participation du public dans le processus d’étude d’impact environnemental et social de la BOAD. La consultation du public comportera notamment une ou plusieurs réunions qui prendront en compte les points suivants: l’objet, la nature et l’envergure des différents sous-projets; la durée des activités des sous-projets; les risques et effets potentiels de ces sous-projets sur les communautés locales, et les mesures proposées pour les atténuer, en mettant en exergue les risques et effets susceptibles d’affecter de manière disproportionnée les groupes vulnérables et défavorisés, et en décrivant les mesures différenciées prises pour les éviter et les minimiser. 

Les consultations du public doivent prendre en compte les autorités locales, les bénéficiaires, les populations riveraines et les différentes parties prenantes du ProSeR. L’objectif est de les informer, de recueillir leur avis afin d'identifier les principaux problèmes et de déterminer les modalités de prise en compte des différentes préoccupations au cours de l’élaboration de l’étude. Les résultats de ces consultations seront incorporés dans le rapport d’EIES et seront rendus accessibles au public. 

Pour satisfaire aux exigences de consultation et de diffusion de la BOAD, la Coordination du du projet produira une lettre de diffusion dans laquelle elle informera la BOAD de l'approbation de l’EIES, la diffusion effective de l'ensemble des rapports produits (EIES) à tous les partenaires concernés et, éventuellement, les personnes susceptibles d'être affectées. Elle adressera aussi une autorisation à la Banque pour que celle-ci procède à la diffusion de ces documents sur son site web.   

Étape 6 : Intégration des dispositions environnementales et sociales dans les Dossiers d'Appels d'Offres et approbation des PGES-chantier 
Quand l’EIES sera élaborée et validée par l’ABE et publiée, le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale de l’Unité de Coordination du Projet (UCP) veillera à intégrer les recommandations et autres mesures de gestion environnementale et sociale issues de l’EIES dans les dossiers d'appel d'offres et d'exécution des travaux par les entreprises. Des clauses contraignantes devraient être assorties de sanctions en cas de non mise en œuvre des mesures environnementales et sociales. 

Avant le démarrage des travaux, l’entreprise devrait soumettre un Plan de Gestion Environnementale et Sociale de chantier (PGES-Chantier) au bureau de contrôle et à l’UCP du projet pour validation. Après validation, ce PGES-Chantier devrait être mis en œuvre conformément aux prescriptions environnementales contenues dans le DAO.

Étape 7: Suivi environnemental et social de la mise en œuvre du sous-projet 

Le suivi environnemental et social permet de vérifier et d'apprécier l'effectivité, l'efficacité et l'efficience de la mise en œuvre des mesures environnementales des différents sous-projets du ProSeR. 

· la supervision du suivi  environnemental au niveau du projet sera assurée par le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale de l’UCP en collaboration avec Services Techniques Déconcentrés du MAEP (ATDA, DDAEP, etc.), du MCVDD et autres organes techniques pertinents ;

· le suivi environnemental et social de proximité sera fait par le Spécialiste Environnement du Bureau de Contrôle qui sera recruté par l’UCP ;

· le suivi externe sera assuré par les Agences territoriales de Développement Agricoles à travers les communes concernées ;

· l'évaluation sera effectuée par des Consultants en environnement (nationaux et/ou internationaux), à mi-parcours et à la fin du projet.

Le tableau 17 fait le récapitulatif des étapes de la sélection environnementale et sociale des investissements du ProSeR.

Tableau 17: Récapitulatif des étapes de la sélection environnementale et sociale des investissements du ProSeR
	Etapes
	Responsabilités/Exécutants

	Etape 1: remplissage du formulaire de screening environnemental et social 


	· Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et le Spécialiste en Sauvegarde Sociale de l’UCP

· Mairies concernées
· DDAEP/ATDA
· Service Techniques des Ministères concernés

	Etape 2: Approbation du formulaire de screening environnemental et social 
	· ABE

· CE MAEP

	Etape 3: Réalisation du « travail » environnemental 


	Application de simples mesures d'atténuation 


	· SSE et SSS
· Points Focaux Environnement

	
	Réalisation des Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES) 
	· SSE et SSS
· Consultants

	Etape 4: Examen et approbation des rapports des EIES 
	· ABE
· BOAD

	Etape 5: Consultations publiques et diffusion 


	· UCP
· ABE
· Eleveurs 
· Producteurs 
· Collectivités locales
· ONGs

	Etape 6: Intégration des dispositions environnementales et sociales dans les Dossiers d’Appel d’Offres 
	· SSE et SSS


	Etape 7: Suivi environnemental et social de la mise en œuvre du sous-projet


	Mise en œuvre
	· Entreprises des BTP et autres prestataires

	
	Suivi environnemental et social 


	· SSE et SSS

· Points Focaux Environnement

· Comité d'orientation et de Pilotage

· ABE ;

· Collectivités locales

· Consultants 

· ONG 


8.1.2. Emploi et conditions de travail dans le cadre de la mise œuvre de ProSeR
Le Bénin reste un pays où les relations de travail sont réglementées par la loi N°2017-05 du 29 Août 2017 fixant les conditions et la procédure d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail. Ainsi, est considéré comme travailleur, au sens de ladite loi, toute personne physique qui s’est engagée à mettre son activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction et l’autorité d’une autre personne physique ou morale, publique ou privée, appelée employeur.

L’article 3 de cette loi, stipule que « Tout chef d’établissement ou d’entreprise ou tout employeur recrute librement son personnel qui bénéficie des prestations de sécurité et de santé au travail. Toutefois, il est tenu de faire connaître aux services compétents du ministère chargé du travail, les postes de travail pour lesquels le recrutement a été opéré. Il procède également à l’immatriculation et à l’affiliation des travailleurs auprès des structures en charge de la protection sociale ».

Cette loi est en concordance avec les politiques : Conditions de travail, santé et sécurité qui vise la protection des travailleurs du projet, notamment ceux qui sont vulnérables tels que les femmes, les personnes handicapées, les enfants (en âge de travailler) et les travailleurs migrants, ainsi que les travailleurs contractuels, communautaires et les employés des fournisseurs principaux, y compris la sécurité et la santé au travail. 

Ainsi, il sera élaboré et mis en œuvre des procédures écrites de gestion de la main-d’œuvre qui s’appliquent aux travailleurs et à l’UCP dans le cadre de la mise en œuvre des différents sous-projets. Ces procédures décriront la manière dont les travailleurs du sous-projet seront gérés, conformément aux prescriptions du droit national et des politiques de la banque. 
Une documentation et des informations claires et faciles à comprendre seront communiquées aux travailleurs des différents sous-projets du ProSeR sur leurs conditions d’emploi. Ces informations et documents décriront les droits des travailleurs au regard de la législation nationale du travail, notamment leurs droits en matière de temps de travail, de salaire, d’heures supplémentaires, de rémunération et d’avantages sociaux ainsi que tout autre droit mentionné au niveau international. Cette documentation et ces informations seront mises à disposition au début de la relation de travail et en cas de modification importante des conditions d’emploi. Des mesures relatives à la santé et la sécurité au travail seront également appliquées aux sous-projets. 

8.1.3. Procédure de gestion du patrimoine culturel en cas de découverte fortuite
Au Bénin, le patrimoine culturel est varié et diversifié. Il est caractérisé par les sites archéologiques et historiques, les établissements humains, les cultures traditionnelles et les paysages culturels et naturels (vestiges historiques, symboles culturels et cultuels, etc.) Ce patrimoine est protégé et valorisé par la loi n°2007-20 du 23 août 2007 portant protection du patrimoine culturel et du patrimoine naturel à caractère culturel en République du Bénin. Elle définit le patrimoine national et les conditions de sa gestion ainsi que les sanctions en cas de non observance des mesures de protection et de conservation. Cette loi traduit la volonté du gouvernement de mieux canaliser les efforts des pouvoirs publics et des populations pour préserver et faire rayonner le patrimoine et les expressions culturelles du pays. Son article 41 dispose que ‘’lorsque, par suite de travaux ou d’un fait quelconque, des monuments, ruines, vestiges d’habitation ou de sépultures anciennes, des inscriptions ou généralement des objets du patrimoine tels que définis à l’article 2 de la présente loi, sont mis à jour, l’inventeur et le propriétaire de l’immeuble où ils ont été découverts sont tenus d’en faire la déclaration immédiate à l’autorité administrative du lieu de la découverte. L’autorité administrative en informe sans délai le Ministre en charge de la culture. 

L’évaluation environnementale et sociale qui sera élaborée dans le cadre de la mise en œuvre de ProSeR, examinera l’impact direct, indirect et cumulatif que pourrait avoir tout sous-projet sur le patrimoine culturel découvert, ainsi que les risques que pourraient générer le sous-projet à cet égard. Cette évaluation déterminera les risques et effets potentiels des activités du sous-projet proposé sur le patrimoine culturel et géré conformement aux Politique opérationnelle et procédures sur le Patrimoine culturel de la BOAD.
Des mesures seront proposées pour éviter les impacts négatifs sur le patrimoine culturel. Lorsqu’il n’est pas possible de les éviter, il sera mis en œuvre des mesures pour gérer ces impacts conformément au principe de la hiérarchie d’atténuation. Dans le cas échéant, l’UCP procèdera à l’élaboration d’un Plan de Gestion du Patrimoine Culturel. Ce Plan de gestion du patrimoine culturel comprendra un calendrier de mise en œuvre et une estimation des besoins pour chaque mesure d’atténuation. Il peut être conçu comme un plan indépendant ou, en fonction de la nature et l’importance des risques et effets du sous projet, être inclus dans le PGES.
8.1.4. Dispositions environnementales et sociales incorporées dans le cycle de sélection des sous-projets

La synthèse des mesures de gestion environnementale et sociale est recensée dans le tableau 18. Ce tableau fait une synthèse et une hiérarchisation dans la programmation des recommandations du présent CGES.


Tableau 18 : Synthèses et hiérarchisation dans la programmation des dispositions du CGES    
	Dispositions
	Activités/Recommandations

	Dispositions immédiates 

	Recruter un Spécialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) et un Spécialiste en Sauvegarde Sociale (SSS) au sein de l’Unité de Coordination du ProSeR. Les deux spécialistes appuieront l’unité de coordination du projet dans l'intégration des outils et recommandations des documents de sauvegarde dans les différents manuels et les sous-projets (manuels des procédures de passation de marché, d'exécution, de suivi-évaluation) et dans la préparation du Plan de Travail Annuel Budgétisé.

	
	Organiser un atelier de sensibilisation de partage, dissémination et d’opérationnalisation du CGES. Ces ateliers vont regrouper les parties prenantes clés (Administration, UCP, ABE, services techniques du MAEP, les organisations paysannes, ONG, etc.) dans la mise en œuvre du projet. 

	
	Faire des provisions pour la réalisation des Etudes Environnementales et Sociales

	
	Désigner les Points Focaux Environnementaux et Sociaux au niveau des services techniques des mairies, du Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche, du MCVDD. Ils assisteront le SSE et le SSS dans le remplissage du formulaire de sélection environnementale et sociale, du choix des mesures d'atténuation proposées dans la liste de contrôle environnemental et social, de la conduite du suivi environnemental et social des activités et de la coordination des activités de formation et de sensibilisation environnementale.

	
	Suivi des activités des différents sous-projets

	Dispositions à Court terme (A partir de la 2ème année 

	Elaboration d’un manuel de bonnes pratiques environnementales et sociales, des normes de sécurité, d’entretien et de maintenance des infrastructures et équipements agricoles, et d’utilisation des pesticides 



	
	Former les différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre des différents sous-projets. Les thèmes qui seront abordés sont : Évaluation Environnementale et Sociale (sélection et classification des activités ; identification des impacts, choix des mesures d’atténuation et indicateurs), la sélection de mesures d’atténuation dans les check-lists, la Législation et procédures environnementales nationales, le suivi des mesures environnementales, le suivi des normes d’hygiène et de sécurité, les Normes Environnementales et Sociales de la BOAD. 

	
	Suivi et Evaluation des activités des sous-projets du projet

	
	Mise en œuvre des campagnes d’information et de sensibilisation à l’endroit des bénéficiaires des sous-projets sur les bonnes pratiques agricoles en rapport avec l’utilisation des pesticides, des engrais et des variétés à haut rendement 

	Disposition à moyen et long terme (A partir de la 3ème et 4ème année et plus) 
	Mise en place d’une base de données « Chaîne de valeur sélectionné/sécurité/environnements » 


8.2. Mesures génériques d’atténuation des impacts potentiels identifiées 
Cette partie présente les lignes directrices majeures pour la gestion environnementale et sociale du Projet. Ces directives comprennent des orientations relatives à la prévention, l'atténuation des impacts négatifs.

En raison de l’étendue des investissements à réaliser, du défaut actuel de définition précise de tous les sites devant accueillir ces investissements et de leurs impacts potentiels, il convient de planifier les procédures d’évaluation environnementale appropriées pour approfondir les analyses faites en les adaptant au mieux aux enjeux liés à chaque site d’accueil afin de garantir une prise en compte effective des préoccupations environnementales et sociales et la durabilité des incidences du projet.

· Mesures génériques de gestion des chantiers

Ces mesures permettent de bien prendre en charge l’ensemble des impacts pertinents que tout chantier est susceptible d’occasionner dans le cadre de la mise en œuvre du projet ProSeR.
Tableau 19 : Mesures génériques d’atténuation des impacts potentiels identifiées 
	Mesures d’ordre technique

	Mesure 1
	Le diagnostic des différents sites et activités a fait ressortir plusieurs impacts. Ainsi, la mise en œuvre des mesures suivantes permettrait d’atténuer ces impacts : (i) Bien choisir l’emplacement où seront réalisés les ouvrages en évitant au mieux les zones sensibles ; (ii) Bien dimensionner les différents éléments de l’ouvrage ; (iii) Intégrer les clauses environnementales dans les DAO ou cahiers de charge des entreprises adjudicatrices ; (iv) Planifier les travaux en tenant compte de la saison des pluies.

	Mesures relatives à la dégradation de la qualité des eaux et du sol

	Mesure 2
	Les déchets solides de chantier doivent être collectés et régulièrement enlevés. Les déchets ordinaires seront collectés et évacués conformément aux normes de protection de l’environnement.

	Mesure 3
	Les déchets ne doivent pas être enterrés ou brûlés sur place. L’Entrepreneur peut toutefois être autorisé à brûler certains déchets combustibles à condition de respecter toutes les conditions de sécurité et d'éviter le dégagement de fumées toxiques. Seuls les papiers et emballages carton non pollués, ainsi que les feuilles mortes et branchages secs, peuvent être brûlés ou valorisés de préférence.

	Mesure 4
	Afin d’éviter une mauvaise gestion et élimination des déchets de chantier mais également un éparpillement ou un enfouissement de ces déchets avec les risques de pollution des sols, des eaux et du paysage, il conviendra de respecter les mesures environnementales suivantes : Le nettoyage des véhicules, le nettoyage du chantier pendant et après la fin des travaux et la limitation au maximum de dépôt des matériaux qui ne font pas l’objet d’un usage immédiat.

	Mesure 5
	Les base-vies doivent être pourvues d'installations sanitaires en fonction du nombre des employés. Il ne sera rejeté sous aucun prétexte les effluents liquides pouvant entraîner des stagnations et incommodités pour le voisinage, ou des pollutions des eaux de surface ou souterraines. L’entreprise doit mettre en place un système d’assainissement autonome approprié (fosse étanche, fosse septique, etc.).

	Mesure 6
	Les entretiens des véhicules et leur lavage doivent être réalisés à une distance d’au moins 50 m d’un cours d’eau et sur des aires suffisamment étanches munies de réceptacle permettant de collecter les eaux usées et les autres produits de vidange qui seront traités pour répondre aux normes de rejet avant leur déversement dans la nature. Les véhicules et autres engins, doivent être en bon état de fonctionnement et les visites techniques régulièrement assurées.

	Mesure 7
	les entrepôts de stockage d’hydrocarbures si nécessaires doivent être suffisamment étanches et munis de réceptacles permettant de collecter les produits en cas de fuite. Egalement, il doit être prévu de dispositifs anti incendie et le choix du lieu doit être opéré en garantissant une distance de sécurité avec les habitations.

	Mesure 8
	Dans les zones d’emprunt et de carrières, la terre végétale superficielle sera décapée et mise en réserve avant extraction des matériaux utilisables. Les zones d’emprunt et les carrières doivent être réaménagées après exploitation pour restituer le plus possible la morphologie du milieu naturel en comblant les excavations et en restituant la terre végétale en réserve.

	Mesures relatives aux impacts sur la végétation et la faune

	Mesure 9
	Procéder à la restauration des conditions naturelles des zones exploitées après exploitation pour en restituer le plus possible la morphologie d’un milieu naturel en comblant les excavations et en restituant la terre végétale mise en réserve. En plus, il sera procédé aux opérations d’aménagements des berges dégradées et à la promotion des activités agroforestières en collaboration avec les populations.

	Mesure 10
	Les engins et véhicules de chantier devront le plus possible utiliser les pistes existantes pour accéder au chantier et éviter de couper à travers les terres avoisinantes. Ils respecteront les arbres situés en dehors de la zone d’emprise et des bandes de circulation.

	Mesure 11
	Les coupes d'arbres requièrent des autorisations préalables auprès des services décentralisés de l’environnement. Le bois coupé sera valorisé. En compensation le reboisement sera effectué dans l'emprise ou ailleurs selon le choix de la population. Le projet a prévu des actions d’aménagement des berges et la promotion de l’agroforesterie.

	Mesure 12
	Maintenir autant que possible la couverture végétale existante. Cela constituerait un habitat pour la petite faune, et permettrait de réduire l'érosion des couches supérieures du sol. 


	Mesures relatives aux impacts sur le milieu humain et socioéconomique

	Mesure 13
	Il sera prévu suffisamment de panneaux de signalisation (conformes à la règlementation) sur les lieux d’exécution des travaux (pistes et routes qu’elles soient urbaines ou rurales), de sorte à limiter autant que possible les risques d’accidents de la circulation.

	Mesure 14
	Les travailleurs de chantier, prioritairement des locaux, doivent être dotés de tous les équipements de sécurité nécessaires aux travaux de génie civil (casques, gants, chaussures adaptées aux travaux, etc.). Cette mesure doit être renforcée par l’organisation de campagnes de sensibilisation sur la sécurité routière et sur la sécurité sur les chantiers ; mais aussi par l’élaboration d’un Plan d’Hygiène, de Sécurité et de Santé que l’entreprise devra soumettre au Maître d’Ouvrage pour validation. Il mettra en place des boites à Pharmacie avec les médicaments de base nécessaires aux soins d’urgence, et en cas d’accident, l’entrepreneur prendra en charge le travailleur (ouvrier et cadre) conformément à la réglementation nationale.

	Mesure 15
	Des campagnes d’information et de sensibilisation des travailleurs sur la santé, la sécurité et l’hygiène au travail seront organisées. Egalement, et plus particulièrement, ces campagnes couvriront les maladies liées à l’eau (paludisme, bilharzioses, les gastro-entérites et les maladies diarrhéiques etc.) et les IST et VIH- SIDA.

	Mesure 16
	Pour éviter d’éventuelles tensions sociales entre les travailleurs résidents et les étrangers, l’entreprise doit instaurer dans son règlement interne le respect des us et coutumes des populations et des relations humaines d'une manière générale. Des séances d'information et de sensibilisation seront à tenir régulièrement.

	Mesure 17
	Les véhicules transportant les matériaux doivent être recouverts de bâche afin de limiter l’envol des matériaux sous forme de poussières et le déversement d’une partie de leur chargement en cours de route. L’entreprise devra utiliser des engins en bon état de fonctionnement : elle devra proposer au bureau de contrôle, avant le démarrage des travaux, un calendrier d’entretien du parc roulant.

	Mesures relatives à la protection et la restauration du patrimoine historique, archéologique et culturel

	Mesure 18
	Suspendre les travaux lorsque survient toute découverte de sites historiques, archéologiques et culturels et informer les autorités compétentes pour qu’elles prennent les dispositions utiles de protection des sites

	Mesure 19
	Prendre les dispositions pour interdire l’accès aux sites afin d’éviter le pillage et/ou la dégradation des objets. Dans le cas où un site est inévitable, il fera l’objet d’une fouille de conservation en rapport avec les communautés concernées


· Autres risques et mesures d'atténuation 

	Risques
	Niveau
	Mesure d’atténuation

	Les questions foncières et domaniales non clarifiées peuvent entrainer des difficultés dans la mise en valeur des sites et compromettre les objectifs 
	Moyen
	L’amélioration de la gouvernance locale du foncier par l’élaboration des PFR, la délivrance des Certificats Fonciers Ruraux (CFR), à la suite d’un processus inclusif d’évaluation sociale, d’établissement de conventions tripartites entre les ayants-droits des terres, les Communes et les OP, l’établissement ou la délivrance des actes de donation et la prise d’arrêtés communaux de constatation confirmant la donation atténueront le risque. Il en est de même de l’aménagement des couloirs de transhumance qui atténuera le risque de conflit entre agriculteurs et éleveurs.

	Difficulté de mobilisation des contreparties financières des promoteurs privés
	Moyen
	Caution morale du ProSeR auprès des SFD pour faciliter l’accès aux crédits aux promoteurs

	Les aléas climatiques pouvant accentuer la dégradation des écosystèmes et des biens à travers les catastrophes naturelles (sécheresse, inondation, etc. ) et rendre les populations plus vulnérables
	Moyen
	La maitrise de l’eau pour l’irrigation, la protection des zones vulnérables, le désenclavement des zones d’élevage, l’intégration de l’information climatique dans la conception des ouvrages, la sécurisation des revenus, le renforcement des capacités de 
ute des communautés, atténueront ce risque

	Conflits sociaux
	Moyen 
	Associer toutes les parties prenantes aux activités du projet

Mettre en place un comité de gestion des conflits


8.3. Programme de suivi-Evaluation/ surveillance environnementale et sociale 
La surveillance environnementale permet de s’assurer que les engagements et exigences de nature environnementale sont effectivement appliqués lors de l’exécution des travaux. Elle s’exerce tout au long des travaux de façon intégrer des préoccupations environnementales.

Le suivi environnemental présente à la fois un caractère administratif et technique.  Sur le plan administratif, le suivi environnemental consiste à faire le bilan environnemental du projet. C’est pour cela que cette responsabilité est confiée aux services techniques de la ville et à l’Agence Béninoise pour l’Environnement (ABE). 

Le programme de suivi et de surveillance comportera les étapes ci-dessous :565
8.3.1. Surveillance environnementale et sociale

La surveillance permanente des activités de mise en œuvre des mesures environnementales des sous-projets sur le terrain doit être faite par le bureau de contrôle s’il s’agit de la construction des infrastructures, qui devra de préférence avoir en son sein, un environnementaliste. S’il s’agit des activités autres que la construction des infrastructures, le contrôle sera alors fait par les points focaux environnement des DDAEP/ ATDA et DDCVDD des communes concernées par le sous projet.

La mission de contrôle ou le point focal environnement doit consigner par écrit (fiches de conformité ou de non-conformité) les ordres de faire les prestations environnementales, leur avancement et leur exécution suivant les normes. La mission de contrôle doit aussi saisir l’Unité de Coordination du Projet (UGP) pour tout problème environnemental particulier non prévu. 

Les missions de contrôle ou le point focal Environnement, doivent remettre à une fréquence prévue dans leur contrat, un rapport sur la mise en œuvre des engagements contractuels de l’entreprise en matière de gestion environnementale et sociale. 

8.3.2. Inspection ou la supervision 

L’inspection ou la supervision doit être faite par le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale de l’Unité de Coordination du Projet (UCP) :

· sur la base de la vérification, des rapports qui lui seront remis soit par des descentes sur les sites des sous projets soit du fait de plainte des populations ou des instances communales ; 

· au moment de la réception provisoire des travaux. 

En cas de non-respect ou de non application des mesures environnementales, le SSE de l’UCP, en relation avec le bureau de contrôle, initient le processus de mise en demeure adressée à l’entreprise. Le SSE doit remettre trimestriellement à la BOAD un rapport de synthèse de l’état de la gestion environnementale et sociale des sous-projets, des problèmes rencontrés et des décisions prises à l’égard des sous projets.

8.3.3. Suivi environnemental et social

Le suivi environnemental permettra de vérifier, sur le terrain, la justesse de l’évaluation de certains impacts et l’efficacité de certaines mesures d’atténuation ou de compensation prévues par le PGES, et pour lesquelles subsiste une incertitude.

Les connaissances acquises avec le suivi environnemental permettront de corriger les mesures d’atténuation et éventuellement de réviser certaines normes de protection de l’environnement. Le programme de suivi décrit : 

· les éléments devant faire l’objet d’un suivi ;

· les méthodes/dispositifs de suivi ;

· les responsabilités de suivi ; 

· la période de suivi.

Pour la vérification de l’exécution des mesures environnementales, il est proposé de l’effectuer à deux niveaux : 

· au niveau du maitre d’ouvrage délégué par le biais de ses chefs de projet s’il y a lieu; 

· au niveau communal ou local, par les agents techniques des communes ou des services déconcentrés du Ministère en cahrge de l’Agriculture et par les populations par l’entremise des comités de gestion de plaintes ou les comités de gestion des ouvrages qui permet aux personnes en désaccord avec la gestion environnementale et sociale du projet de s’exprimer. 

8.3.4. Indicateurs environnementaux et sociaux

Les indicateurs environnementaux et sociaux permettent de vérifier si le processus de gestion environnementale et sociale tel que défini dans le présent cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) est respecté. 

8.3.4.1. Indicateurs à suivre par le comité de pilotage du ProSeR
Les indicateurs stratégiques à suivre par le comité de pilotage sont renseignés dans le tableau 20. Chaque année le suivi sera sanctionné par un rapport annuel.

Tableau 20 : Indicateurs de suivi des mesures du CGES

	Mesures

	Domaines d’intervention
	Indicateurs
	Périodicité

	Mesures techniques 

	Recrutement du  Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Spécialiste en Sauvegarde  Sociale
	PV de recrutement
	Premier trimestre de la première année de mise en œuvre du Projrt

	
	Sélection environnementale (Screening) des activités des différents sous- projets du projet 
	Nombre d’investissements passés au screening 


	Deuxième trimestre de la première année de mise en œuvre du projet


	
	Réalisation des EIES pour les sous-projets programmés 
	Nombre d’EIES réalisés 


	Avant le démarrage du sous projet concerné 



	Mesures de suivi et d’évaluation 

	Suivi environnemental et surveillance environnementale des différents sous-Projets 


	Nombre de missions de suivi réalisées


	Chaque trimestre au cours de la durée du projet 



	Formation 

	Formations thématiques en évaluation et suivi environnemental et social des sous-projets 


	· Nombre de séances de formation organisées

· Nombre d’agents formés

· Typologie des agents formés 
	Chaque année pendant les deux premières années de mise en œuvre du projet



	IEC 
Sensibilisation 
	Sensibilisation et plaidoyer sur les enjeux environnementaux et sociaux des sous-projets et les bonnes pratiques 


	· Nombre de séances de sensibilisation organisées

· Nombre et profil des personnes sensibilisées 
	Chaque trimestre au cours de la durée du projet



	
	Dissémination et appropriation du CGES à l’endroit des parties prenantes
	Effectivité de l’appropriation et de la dissémination du CGES à l’endroit des parties prenantes 
	Première année de mise en œuvre du projet




8.3.4.2. Indicateurs à suivre par le Spécialiste de Sauvegarde Environnementale et Sociale de UCP du ProSeR
Les indicateurs à suivre par le SSE et le SSS de l’UCP sont consignés dans le tableau 21.

Tableau 21 : Indicateurs de suivi des mesures du PCGES

	Eléments à évaluer

	Indicateurs
	Fréquence de mesure/responsabilité

	Screening


	Nombre de sous-projets du ProSeR ayant fait l’objet d’un screening
	Une fois par année par le SSE et le SSS de l’UCP 



	
	Nombre de sous-projets à risque élevé, risque substantiel, risque modéré ou à risque faible identifiés / nombre total de sous-projets 
	Une fois par année par le SSE et le SSS de l’UCP 



	Elaboration d’EIES


	Nombre de sous-projets ayant fait l’objet d’une EIES approfondie ou simplifiée
	Une fois par année par le SSE et le SSS de l’UCP 

	
	Nombre de rapports d’EIES validés par l’ABE 
	Une fois par année par le SSE et le SSS de l’UCP 

	Contrat des entreprises
	% des sous-projets dont les entreprises ont des clauses environnementales et sociales dans leur contrat 
	Deux fois par année par le SSE et le SSS de l’UCP 



	Contrôle
	Nombre de rapports de suivi environnemental et social remis à la BOAD/nombre de rapports total qui devrait être remis 
	1 fois par mois dans le rapport du SSE et du SSS l’UCP 



	Suivi


	Nombre de visites de chantier effectuées par le SSE et le SSS de l’UCP/nombre total de chantier des sous-projets 
	1 fois par mois dans le rapport du SSE et du SSS l’UCP 



	
	Nombre de plaintes reçues /nombre de plaintes traitées et classées 
	1 fois par mois dans le rapport du SSE et du SSS de l’UCP 



	Inspection
	Nombre d’inspections réalisées  


	1 fois par trimestre par le SSE et le SSS de l’UCP 



	Formation
	Rapport  de la formation 


	1 fois après la formation par le SSE et le SSS de l’UCP 




8.3.4.3. Indicateurs à suivre par l’ABE

L’ABE assurera le suivi environnemental global du projet à travers le suivi de la mise en œuvre du CGES, en vérifiant notamment la validité de la classification environnementale des sous-projets lors du screening, l'élaboration, la validation et la diffusion des éventuels TDR et des Etudes d’Impact Environnemental et Social (EIES) en cas de nécessité, et le suivi de la mise en œuvre des PGES issus des EIES. L’idéal est que ce suivi soit réalisé chaque trimestre par l’Agence Béninoise pour l’Environnement ou à défaut au moins une fois par an.

8.3.4.4. Indicateurs à suivre par les Points focaux environnement des structures décentralisées

Les structures décentralisées du Ministère du Cadre de Vie et de Développement Durable et les points focaux environnement des Directions Départementales du Ministère de l’Agriculture de l’Élevage et de la Pêche ou les cellules Environnement des Agences Territoriales de Développement Agricole des pôles concernés auront en charge de faire le suivi au niveau régional. Les indicateurs à suivre sont : 

· nombre de sous-projets passés au Screening; 

· nombre d’EIES réalisés et de PGES mis en œuvre; 

· nombre de séances de formation organisées et le nombre de personnes appliquant les thématiques reçues ; 

· nombre de séances de sensibilisation organisées; 

· niveau d'implication des acteurs locaux dans le suivi environnemental ; 

· niveau de respects des mesures d'hygiène et de sécurité;

· etc.
8.3.4.5. Indicateurs à suivre par d'autres institutions 

Ce suivi concernera essentiellement les principales composantes environnementales (eau, sol, végétation et faune, cadre de vie, santé, etc.) et sera assuré par les structures étatiques ayant en charge la gestion de ces composantes (services forestiers, services agricoles, services sanitaires ; laboratoires, etc.). Le tableau 22 donne le canevas et les indicateurs spécifiques pour le suivi en phase de sensibilisation et de vulgarisation de bonnes pratiques environnementales.

Tableau 22 : Indicateurs et dispositif de suivi
	Eléments de suivi et Indicateur
	Méthodes et Dispositifs de suivi

	Responsable
	Période

	         Eaux 
· Pollution 


	Etat des lieux avant la réalisation des travaux, suivi pendant la réalisation des travaux et inspection à la fin des travaux 


	ABE, UCP,

Laboratoires
	Début, mi-parcours et fin des travaux 



	Sols

Erosion/ravinement Pollution/dégradation 


	Etat des lieux avant la réalisation des travaux, suivi pendant la réalisation des travaux et inspection à la fin des travaux. 


	ABE, UCP, les

DDAEP/Agence

 Territoriale de

Développement

Agricole et les

Centres de

recherche
	Début, mi-parcours et fin des travaux 



	Végétation/faune 
· Taux de dégradation 

· Taux de reboisement

· Feux de brousse 

· Plantations linéaires 
	· évaluation visuelle de la dégradation de la végétation 

· évaluation visuelle des mesures de reboisement/plantation

· contrôle des activités de défrichage 

· contrôle et surveillance des zones sensibles

· contrôle des atteintes portées à la faune 
	mission de contrôle 

Inspection forestière 
	Début, mi-parcours et fin des travaux 



	Environnement humain 
· Cadre de vie

· Activités socioéconomique


	· contrôle de l’occupation de terres privées/champs agricoles 

· embauche main d’œuvre locale en priorité 

· respect du patrimoine historique et des sites sacrés 

· contrôle de l’occupation de l’emprise 

· contrôle des impacts sur les sources de production 
	· ABE, 

· UCP

· DDCVDD

· DDAEP/Agence Territoriale de Développement Agricole,


	Début, mi-parcours et fin des travaux 



	Hygiène et santé 

Pollution et nuisances 
	Vérification : 

· respect des mesures d’hygiène sur le site

· surveillance des pratiques de gestion des déchets 
	-Direction Départementale de la Santé

-DDCVDD
	tout au long des travaux 



	Sécurité dans les chantiers 


	Vérification de/du : 

·  la disponibilité de consignes de sécurité en cas d’accident 

·  l’existence d’une signalisation appropriée

·  respect des dispositions de circulation 

·  respect de la limitation de vitesse 

·  port d’équipements adéquats de protection 


	· Mission de contrôle

· services techniques des mairies concernées


	tout au long des travaux 




8.4.  Dispositions institutionnelles pour la mise en œuvre et le suivi du PCGES
Les arrangements institutionnels pour la mise en œuvre du PCGES sont indiqués dans les tableaux 23.
Tableau 23 : Synthèse des arrangements institutionnels pour la mise en œuvre du PCGES 
	N°
	Etapes/Activités
	Responsables
	Appui/Collaboration
	Prestataires

	1
	Identification de la localisation/sites et principales caractéristiques techniques des différents sous-projets du ProSeR 
	Les responsables techniques du projet
	· Services techniques concernés
· Mairies concernées
· Préfectures concernées
· Bénéficiaires
	· SSES de l’UCP  

· Consultants ou bureaux d’études

· CE/MAEP

	2
	Sélection environnementale (Screening-remplissage des formulaires), et détermination du type d’instrument spécifique de sauvegarde à élaborer
	 SSES de l’UCP  
	· Bénéficiaires

· Mairie concernées

· Points focaux environnement 

· Services techniques concernés
	· SSES de l’UCP  

· Consultants ou bureaux d’études

CE/MAEP

	3
	Approbation de la catégorisation environnementale du sous-projet 
	Coordonnateeur du ProSeR
	 SSES
	· ABE
· BOAD

	4.
	Préparation des instruments spécifiques de sauvegardes environnementale et sociale

	4.1
	Préparation, approbation et des TDR
	SSES de l’UCP- ProSeR
	UCP- ProSeR
	Banque

ABE 
CE/MAEP

	
	Réalisation de l’étude y compris la consultation publique
	
	· SPM
· UCP- ProSeR
· Mairies concernées
· Services techniques concernées
· Bénéficiaires
	Consultants ou bureaux d’études



	
	Approbation de l’étude par la BOAD et sa validation à l’ABE pour l’obtention du Certificat de Conformité Environnementale
	
	UCP- ProSeR
	· ABE
· BOAD

	
	Publication du document
	
	UCP- ProSeR
SCOM- ProSeR
	· Média
· BOAD

	4.2
	Intégration dans le dossier d’appel d’offres (DAO) des sous-projets, de toutes les mesures environnementales et sociales pour la phase des travaux contractualisables avec l’entreprise
	· Spécialiste en Passation des Marchés

· Spécialiste en Génie Civil   
	· SSES

· SSE (Spécialiste en Suivi Evaluation) du Projet
	· Spécialiste en Passation des Marchés

· Spécialiste en Génie Civil   P

	4.3
	Exécution/Mise en œuvre des mesures non contractualisées avec l’entreprise de construction
	SSES de l’UCP- ProSeR
	· UCP- ProSeR
· Point Focaux Environnement des services techniques
	· Entreprise des travaux

· Consultants
· ONG
· Autres

	4.4.
	Surveillance interne de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales
	SSES de l’UCP- ProSeR
	UCP- ProSeR 

	· Bureau de Contrôle

· CE/MAEP

	
	Diffusion du rapport de surveillance interne
	Coordonnateur de l’UCP- ProSeR
	SSES de l’UCP- ProSeR
	· SSES de l’UCP- ProSeR

	
	Surveillance externe de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales
	SSES de l’UCP- ProSeR
	UCP- ProSeR 
	CE MAEP

	4.5.
	Suivi environnemental et social
	SSES de l’UCP- ProSeR
	· ABE

· Mairies concernées

· Population riveraine

· Bénéficiaire

· UCP- ProSeR
	· Points focaux environnement des services technique s concernés

· Laboratoires

· ONGs

· ABE



	4.6.
	Renforcement des capacités des acteurs dans la mise en œuvre des recommandations environnementales et sociales
	SSES de l’UCP- ProSeR
	UCP- ProSeR 
	· Consultants
· ABE
· Structures publiques compétentes

	4.7.
	Audit de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales
	SSES de l’UCP- ProSeR
	· UCP- ProSeR
· Mairies concernées
· ABE
	· Consultants

· Bureaux d’études


8.5. Contraintes institutionnelles pour la mise en œuvre du ProSeR au plan environnemental et social 

Les échanges avec les acteurs clés dans l’évaluation des institutions impliquées dans la mise en œuvre du CGES ont permis de déceler des contraintes potentielles à lever afin de maximiser l’atteinte des objectifs de cet outil important dans la mise en œuvre du ProSeR. De cette évaluation, il ressort que :

· les moyens (humains, matériels et financiers) dont disposent les services techniques déconcentrés et les collectivités locales ne répondent pas à l’ampleur de leur mission. Cette insuffisance de moyens se répercute négativement sur la qualité du service public. Selon les acteurs institutionnels rencontrés, c’est surtout en termes de capacités que la problématique des évaluations environnementales et sociales doit être abordée; 

· les services de l’Etat parviennent difficilement à garder ou à fidéliser leurs cadres, qui s’en vont vers les projets ou les organismes qui offrent des rémunérations, des conditions de travail et un plan de carrière plus motivants ; 

· les spécialistes ayant eu l’opportunité de participer à des formations au plan environnemental et social sont peu nombreux ;

· la multiplicité des acteurs au niveau du projet pourrait induire des difficultés de coordination des interventions ; 

· les populations riveraines des zones de travaux ne sont pas toujours impliquées dans la mise en œuvre des projets.

8.6. Etat des lieux de la capacité de gestion environnementale des acteurs clés et besoins en renforcement de capacités
Tableau 24 : Synthèse des capacités de gestion environnementale des acteurs du programme ProSeR
	Acteurs
	Capacités
	

	
	Atouts
	Limites
	Propositions

	UCP
	CGES
	Faible internalisation des outils

	Mettre en place une équipe de sauvegarde environnementale et sociale permanente au sein du projet et procéder au recrutement d’un Spécialiste en Sauvegarde Environnementale, d’un Spécialiste en sauvegarde Sociale et des assistants au besoin

	ABE
	Existence des cadres maitrisant les outils d’évaluations environnementales nationales et de la BOAD
	Moyens financiers et logistiques insuffisants 


	Mettre en place un protocole de collaboration ou une convention assortie d’un budget avec l’ABE pour accomplir sa mission de suivi 

	Mairies 

	Existence des services techniques
	· Absence de cellule environnementale fonctionnelle ;

· Pas de formation des cadres de la direction technique sur les évaluations environnementales et sociales 


	· Susciter la création d’une cellule environnementale au sein de chaque mairie ; 

· Former les cadres de la cellule prioritairement et l’ensemble du personnel de chaque mairie dans le domaine de l’environnement, sur la législation nationale et les normes environnementales et sociales de la BOAD, le suivi et les évaluations environnementales et sociales 

	Service Technique des Ministères impliqués
	Seules les directions départementales de l’environnement (et parfois de l’agriculture) ont des atouts qui leur permettent de faire le suivi environnemental et social 


	- Non maitrise des normes environnementales et sociales de la BOAD 

- Pas de formation pour les autres services techniques 


	Prévoir dans le ProSeR des séances de formations sur : la législation nationale, les normes de la B0AD, le screening, le suivi environnemental, le mécanisme de gestion des plaintes, etc. 



	ONGS

Collectivités locales

Organismes faîtières
	- Acteurs efficaces pour informer, sensibiliser et éduquer les populations 

- Bonne capacité de mobilisation des acteurs locaux 

- Facilitation de contact avec les partenaires au développement 

- Expérience et expertise dans la mise en réseau. 
	· Expertise insuffisante par rapport aux missions environnementales

· Manque de moyens financiers pour la conduite de leurs missions de suivi 

· Absence de coordination des interventions 


	· Prévoir un budget d’intervention de ces organisations dans le suivi environnemental des sous-projets

· Prévoir des formations en évaluation environnementale notamment le screening, le suivi des PGES, 

	Entreprises de BTP et PME 

	- Expérience dans la réalisation des travaux concernant l’ensemble des sous-projets 

- Recrutement de la main d’œuvre locale en priorité 
	Manque d’expérience dans la prise en compte de l’environnement dans l’exécution des travaux 


	Prévoir des formations pour l’élaboration des PGES de chantiers, la mise en œuvre et le suivi des PGES, etc. 




En rapport avec les préoccupations de protection de l’environnement, le programme de renforcement des capacités des bénéficiaires du ProSeR devra comporter des modules ci-dessous récapitulés dans le tableau 25.

Tableau 25 : Modules de renforcement des capacités pour la gestion environnementale du  ProSeR
	Thèmes
	Cibles
	Responsabilité

	Sensibilisation et plaidoyer sur les enjeux environnementaux et sociaux des sous-projets
	Bénéficiaires du projet

Populations de la zone d’intervention du sous-projet
	UCP

Consultant en éducation

Environnementale et sociale

	Evaluation environnementale et sociale des sous-projets
	Cadres et agents du projet

Cadres du DDCVDD, DDAEP/ATDA ;

Responsables des sous-projets
	UGP

Consultants en EES- CE/MAEP, ABE

	Surveillance environnementale et sociale des travaux
	Cadres et agents du ProSeR ;

Cadres du MAEP (DDAEP/ATDA) ;

Responsables des sous-projets


	UCP

Consultants en EES –CE/MAEP, UGP, ABE

	Suivi environnemental et social des travaux, reporting
	Cadres et agents ProSeR ;
Cadres du MCVDD(DDCVDD) ;

Responsables des sous-projets
	UCP

Consultants en EES –CE/MAEP, ABE

	Mise en œuvre des mesures d’atténuation
	Bénéficiaires de sous-projet

Cadres et agents du ProSeR, DDAEP/ATDA
	UCP

Consultants en EES –CE/MAEP

	Textes législatifs et règlementaires en matière de protection de la nature
	Cadres et agents du projet ;

Cadres locaux du MAEP (DDAEP/ ATDA)

Responsables et bénéficiaires des sous-projets
	UCP

Consultants en EES

	Changements climatiques et gestion de la transhuamce
	Cadres et agents du projet
Cadres locaux du MAEP, ATDA et CE/MAEP

Responsables et bénéficiaires des sous-projets
	UCP

Consultants en EES –CE/MAEP

	Protection de l’Environnement et sécurité alimentaire, enjeux et défis associes
	Cadres et agents du projet
Cadres du MAEP (DDAEP/ATDA) et CE/MAEP

Responsables et bénéficiaires des sous-projets
	UCP

Consultants en EES –CE/MAEP

	Production et gestion des parcours
	Responsables et bénéficiaires des sous-projets
	UCP

Consultants, CE/MAEP, INRAB


8.7. Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP)
Le suivi de la mise en œuvre du Mécanisme de Gestion des Plaintes sera sous la responsabilité de l’UCP qui recrutera un Spécialiste en Sauvegarde Sociale (SSS) et un Spécialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE).  Ces derniers (SSS et SSE) seront responsabilisés pour s’occuper de la remontée des plaintes, le suivi de leur traitement, la documentation et l’archivage en version numérique et en version papier de toutes les plaintes reçues par le Projet.

8.7.1. Types des plaintes probables à traiter

Les échanges avec les populations et les services techniques sur les types de plaintes dans le cadre de projets similaires ont permis de ressortir les différents types de plaintes suivants :

· les travaux de nuit ou le non-respect des horaires de travail;

· les excès de vitesse des véhicules ;

· la mauvaise gestion des déchets ; 

· l’insuffisance de la communication autour des activités ; 

· l’acquisition et l’occupation de terres, la réinstallation de populations affectées et leurs compensations ;

· les biens d’un individu ou d’une communauté endommagés ou détruits (école, centre de santé, maison, etc.) ; 

· conflit provoqué par le non-respect des engagements pris par les parties prenantes ; conflits entre les ouvriers des chantiers et populations riveraines sur les gènes/nuisances créés par les travaux ;

· non-paiement des salaires à temps aux ouvriers/travailleurs des chantiers ;

· les harcèlements sexuels ;
· les violences basées sur le genre ;
· etc.
Ces différentes plaintes enregistrées lors de la mise en œuvre de projets similaires ont permis de proposer un mécanisme pour les traiter.
8.8. Organes, composition, modes d’accès et mode opératoire du MGP

8.8.1. Organes du mécanisme de gestion des plaintes

Les organes de traitement des plaintes comprennent quatre (04) niveaux que sont :

· Niveau 1 : il s’agit du Comité Villageois de Gestion des Plaintes (CVGP) ou du Comité de Gestion des Plaintes du Quartier (CGPQ), qui sera installé dans les villages/quartiers bénéficiaires du projet. Il est présidé par le Chef de village/Chef Quartier. 

· Niveau 2 : le Comité de Gestion des Plaintes de l’Arrondissement (CGPA) qui sera installé au chef-lieu des arrondissements dont les villages/quartiers sont bénéficiaires des activités du Projet. Il est présidé par le Chef de l’Arrondissement.

· Niveau 3 : le Comité Communal de Gestion des Plaintes (CCGP) qui est installé à la Mairie de la Commune bénéficiaire. Il est présidé par le Maire de la Commune ;

· Niveau 4 : Le Comité National de Gestion des Plaintes du Projet qui est installé au siège du projet et dont le Spécialiste en Sauvegarde Social (SSS) et le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) assurent la gestion au quotidien, le suivi du règlement des plaintes et l’archivage de toute la documentation y relative.

8.8.2. Composition des comités par niveau

Les organes du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) qui seront créés par Décision, Arrêté (communal ou ministériel) selon les niveaux et portant Création, Composition et Fonctionnement des comités de gestion de plaintes se présentent dans le tableau 26. 

Tableau 26 : Composition des organes de gestion des plaintes

	Comités Villageoise de Gestion des Plaintes e (CVGP)/ Comités de Gestion des Plaintes du Quartiers (CGPQ)
	Président  
	Chef de Village/Chef Quartiers

	
	Secrétaire
	01 Conseiller de Village ou de quartier désigné par le Président (CV)

	
	Membres 
	· 02 Notables (Une femme et un homme)  

· 01 représentant des associations de développement à la base

· 01 membre de l’association des producteurs  

· 01 représentant de l’association d’éleveurs 

· 02 représentants des PAPs

	
	Nombre de membres 
	9

	Comités de Gestion des Plaintes de l’Arrondissement (CGPA)
	Président 
	Chef de l’Arrondissement

	
	Rapporteur/ secrétaire
	01 Conseiller communal désigné par le Président (CA)

	
	Membres 
	- 01 représentant des ONG désigné par le collectif des ONG en activité dans la commune ;

- 01 représentant des chefs de villages de l’arrondissement

-  01 membre de l’association de développement de l’Arrondissement ;

- 02 Notables (Une femme et un homme)  
- 01 membre de l’association des producteurs  
· 01 représentant de l’association d’éleveurs
· 02 représentants des PAPs

	
	Nombre de membres
	11

	Comité Communal de Gestion des Plaintes (CCGP) 
	Président 
	Maire de la Commune 

	
	Rapporteur / Secrétaire 
	Chef d’Arrondissement désigné par le Maire 

	
	Membres
	- 01 Chef Service des Affaires Domaniales et environnementales de la Mairie (C/SADE) 

-   01 Représentant du Conseil Communal

·  01 représentant des ONG de la commune 

·  01 représentant de l’Agence Territoriale de Développement Agricole (ATDA) 

-   02 membres de l’association des producteurs  
· 01 représentant de l’association d’éleveurs
· 02 représentants des PAPs

	
	Nombre de membres
	11

	Comité National de Gestion de Gestion des Plaintes (CNGP)
	Président 
	Président du Comité de Pilotage

	
	Secrétaire 
	DPP MAEP

	
	Rapporteur
	Coordonnateur du ProSeR

	
	Membres
	· Directeur Général de l’ABE ;

· 01 Préfet ;

- 01 Représentant Maires des Communes bénéficiaires du ProSeR ;

-  Spécialiste en Sauvegarde Sociale (SSS) du projet

-  Spécialiste en Sauvegarde Environnementale (SSE) du projet

· 01 représentant des ONG (travaillant dans le domaine de l’environnement 

· 02 représentants de l’Agence Territoriale de Développement Agricole (ATDA)

	
	Nombre de membres
	11

	Documents d’appui aux comités de gestion des plaintes
	· un registre d’enregistrement des plaintes,

· un registre d’enregistrement et de suivi des solutions aux plaintes,

· des formulaires de prise des plaintes, 

· des formulaires type de procès-verbal de résolution des plaintes


Source des données : Données de terrain, juillet 2020
8.8.3. Modes d’accès au mécanisme

Les canaux de réception des plaintes doivent être diversifiés et adaptés au contexte socioculturel de mise en œuvre du projet. Les plaintes peuvent donc être formulées verbalement ou par écrit. Toute plainte, qu’elle soit verbale ou écrite doit être enregistrée immédiatement dans un registre disponible au niveau du comité national des plaintes ou de ses structures intermédiaires. Le plaignant reçoit un accusé de réception dans un délai de 48 heures après la réception. Différentes voies d’accès sont possibles pour déposer une plainte : 
· courrier formel ; 

· appel téléphonique ; 

· envoi d’un SMS (short message service) ; 

· plainte orale par échanges face à face ; 
· Courier électronique.

8.8.4. Description du mode opératoire du MGP

Le mode opératoire du MGP se fait en 7 étapes que sont :

Etape 1 : Réception et enregistrement de la plainte

La réception et l’enregistrement des plaintes consistent à permettre à toute personne physique ou morale de faire parvenir sa plainte ou réclamation aux différentes instances du MGP. Ces plaintes sont émises de manière anonyme si la situation est complexe dans l’optique de garantir la protection du plaignant et de permettre une enquête à l'insu de la personne ou entité mise en cause. Le plaignant saisit les instances ci-dessus présentées par les canaux suivants : visite, réunion, courrier, téléphone, etc.

Afin de faciliter l’enregistrement des plaintes et de déclencher la procédure de règlement, un registre physique de réception et d’enregistrement des plaintes sera mis à la disposition des chefs des instances.

Etape 2 : Accusé de réception, évaluation et assignation
· Accusé de réception   

Les instances ayant reçu la réclamation doivent informer le ou les plaignants que la plainte a bien été reçue, qu’elle sera enregistrée et évaluée pour déterminer sa recevabilité. L’accusé de réception se fait dans un délai de deux jours maximums. Mais lorsque le plaignant dépose lui-même la plainte, l’accusé de réception lui est remis immédiatement. Lorsque les plaintes sont déposées suivant d’autres formes, un délai de 2 jours est accordé pour la transmission de l’accusé de réception.

· Evaluation de la recevabilité
L’admissibilité est fondée sur les critères suivants :

· la plainte indique-t-elle si le projet ou les activités ont provoqué un impact négatif économique, social ou environnemental sur le plaignant ou peut potentiellement avoir un tel impact ?

· la plainte précise-t-elle le type d’impact existant ou potentiel, et comment l’activité du ProSeR a provoqué ou peut provoquer cet impact ?  
· la réclamation indique-t-elle que les personnes qui portent plainte sont celles ayant subi l’impact ou encourant un risque ; ou représentent-elles les parties prenantes affectées ou potentiellement affectées à la demande de ces dernières ?

· la plainte ne porte-elle pas sur des affaires déjà réglées ?

· la plainte est-elle suffisamment documentée ?

L’évaluation de la recevabilité de la plainte se fait dans un délai de 3 jours.
· Assignation de responsabilité : 

Les réclamations sont renvoyées à l’instance compétente au regard du problème posé par les plaignants. Lorsque plusieurs partenaires mettent en œuvre les activités/sous-projets et interviennent conjointement sur un même territoire, il est important de clarifier les rôles et les responsabilités pour l’exécution du MGP et la réponse aux réclamations. 

Elle est notifiée aux plaignants par la voie qu’il aura lui-même choisie.

Au total, la réception de la plainte et l’évaluation de son admissibilité se font dans un délai de 5 jours.  

Etape 3 : Proposition de réponse et élaboration d’un projet de réponse
L’instance du MGP saisie doit produire l’un des trois (3) types de réponses : 

· action directe visant à résoudre le problème (sensibilisation, formation, dédommagement, conciliation ou médiation) ; 

· évaluation supplémentaire et engagement avec le plaignant et les autres parties prenantes pour déterminer conjointement la meilleure solution. Dans certains cas, des actions telles qu’une évaluation approfondie (enquête, des visites de terrain, des recueils de témoignage, des expertises techniques), seront nécessaires. 

· rejet de la plainte, soit parce qu’elle ne répond pas aux critères de base, soit parce qu’un autre mécanisme est plus qualifié pour traiter la réclamation.

Etape 4 : Communication de la proposition de réponse au plaignant et recherche d’un accord 
L’organe saisi a la responsabilité de communiquer la réponse proposée par écrit ou par tout autre moyen, dans un langage compréhensible pour le plaignant. Les plaignants peuvent être conviés à des réunions pour examiner et revoir le cas échéant l’approche initiale. La réponse doit inclure une explication claire justifiant la réponse proposée, la nature de la réponse et les options disponibles pour le plaignant compte tenu de la réponse.  

La réponse doit inclure une explication claire de la raison pour laquelle la réponse est proposée. Les options peuvent être un projet d’accord proposé, un renvoi à une instance supérieure, un dialogue plus poussé sur l’action proposée ou une participation dans la procédure proposée d’évaluation et d’engagement. Par ailleurs, la réponse doit indiquer tous les autres recours organisationnels, judiciaires, non judiciaires mais officiels que le plaignant peut envisager. 

Bien que variable en pratique, la réponse proposée doit être communiquée dans un délai de 10 jours suivant la réception de la plainte. Ce délai peut être prolongé de 7 jours selon la nature ou la complexité du litige. Lorsque les plaintes allèguent de dommages ou de risques graves et/ou de violations sérieuses des droits, les procédures opérationnelles du MGP doivent prévoir une réponse accélérée, soit par le MGP soit par renvoi à une autre instance avec une notification immédiate au plaignant de ce renvoi. 

Le plaignant peut accepter ou non la réponse proposée. Si le plaignant conteste la décision de non recevabilité, rejette l’action directe proposée ou refuse de participer à une procédure plus approfondie d’évaluation et d’engagement des parties prenantes, l’instance de règlement doit clarifier les raisons du refus du plaignant, fournir des informations supplémentaires et si possible réviser l’approche proposée. 

Si un accord n’est toujours pas trouvé, le personnel en charge du MGP doit s’assurer que le plaignant comprend qu’il existe d’autres recours, à savoir le système administratif ou judiciaire, et doit documenter l’issue des discussions avec le plaignant en indiquant clairement les options qui ont été offertes et les raisons de leur rejet par le plaignant.

Etape 5 : Mise en œuvre de la réponse à la plainte
La réponse doit être exécutée lorsqu’un accord a été obtenu entre le plaignant et l’instance du MGP pour procéder à l’action proposée ou au processus d’engagement des parties prenantes. 

Lorsque la réponse initiale consiste à démarrer une procédure d’évaluation et d’engagement de l’ensemble des parties prenantes, cette procédure peut être exécutée par le personnel requis par l’instance du MGP pour le faire ou par d’autres entités considérées comme impartiales et efficaces par l’instance, par le plaignant, et par les autres parties prenantes. 

Lorsqu’une approche coopérative est possible, les instances du MGP doivent être responsables de sa supervision. Ces instances peuvent faciliter directement le travail des parties prenantes, passer un contrat avec un médiateur qui s’occupera de la facilitation ou utiliser des procédures traditionnelles de consultation et de résolution des conflits et des animateurs/facilitateurs locaux.  

Etape 6 : Réexamen de la réponse en cas d’échec
Plusieurs cas peuvent conduire à cela :

· impossibilité de parvenir à un accord avec le plaignant sur la réponse proposée ;

· conflit impliquant de multiples parties prenantes où la procédure d’évaluation a conclu à l’impossibilité d’une approche coopérative. 

Dans ces cas, les instances doivent examiner la situation avec le plaignant et voir si une modification de la réponse peut satisfaire le plaignant et les autres parties prenantes. Si ce n’est pas le cas, les instances doivent communiquer au plaignant les autres alternatives potentielles, notamment les mécanismes de recours judiciaire ou administratif. Quel que soit le choix du plaignant, il est important que les instances motivent les décisions rendues et documentent par la même occasion, toute la procédure.

Etape 7 : Renvoi de la réclamation à une autre instance
Si la réponse a eu des résultats positifs, ces résultats doivent être documentés par les instances du MGP. Dans les cas de risques et d’impacts sérieux et/ou de publicité négative, il pourrait être indiqué d’inclure une documentation écrite par le plaignant indiquant sa satisfaction après la réponse apportée. Dans d’autres cas, il suffira que les instances notent l’action et la satisfaction du plaignant et des autres parties prenantes. Il peut être utile d’inclure les enseignements tirés lorsque la situation a été particulièrement complexe ou inhabituelle. 

Si la plainte n’a pas été réglée, les instances doivent documenter les étapes suivies, la communication avec le plaignant (et avec d’autres parties prenantes si des efforts importants ont été effectués pour initier ou finaliser une procédure impliquant différentes parties prenantes), et les décisions prises par l’organisation et le plaignant quant à un renvoi ou un recours à d’autres alternatives, y compris la voie judiciaire.  

Dans tous les cas, les documents du MGP doivent préserver la confidentialité des détails et présenter des statistiques publiques désagrégées sur le nombre et le type de plaintes reçues, les actions prises et les résultats obtenus.

Une documentation précise à l’aide d’une base de données électronique est essentielle pour la responsabilité publique, l’apprentissage au sein de l’organisation et la planification des ressources au fonctionnement du MGP.  

En somme, tous les organes de gestion des plaintes doivent impérativement s’approprier le mode opératoire du Mécanisme de Gestion des Plaintes décrit supra. 
8.8.5. Recours à la justice

Le recours à la justice est possible en cas d’échec de la voie amiable. Mais, c’est souvent une voie qui n’est pas recommandée pour le projet car pouvant constituer une voie de blocage et de retard dans le déroulement planifié des activités. 

8.9. Plan de communication/consultation du public pendant la vie du projet 

Le Plan de communication doit tenir compte de l’environnement socio-économique et culturel dans ses objectifs stratégiques et opérationnels. L’esprit de l’exercice est d’amener les différents acteurs à en avoir une compréhension commune sur la base de convictions mutuelles, de principes communs et d’objectifs partagés. Le concept renvoie aussi au contrôle citoyen des différentes composantes du projet, notamment dans ses procédures d’identification, de formulation, d’exécution, de suivi de la mise en œuvre et surtout de gestion et d’exploitation quotidienne. Les mécanismes et procédures pour l'information, la concertation et la négociation à mettre en place devront reposer sur les points suivants:

· connaissance sur l’environnement des zones d’intervention du projet ;

· acceptabilité sociale du projet. 

Les outils et techniques de consultations devront se conformer à une logique de communication éducative et de communication sociale. 

La communication éducative doit s’articuler avec des stratégies (démarches pour atteindre un objectif ou une famille d’objectifs) de manière directe, localisée dans le cadre d’un cheminement participatif où chaque étape est réalisée avec un support de communication adéquat. Ce système de communication s’assimile à une démarche de « négociation » pour amener les populations par le biais de groupes organisés à participer à la gestion durable du projet.

La communication sociale permet de renforcer la réflexion et la prise de conscience sur les enjeux qui structurent l’information environnementale. De manière spécifique, elle vise le dialogue, la concertation et la participation. 

En définitive, la stratégie du Plan de consultation doit alimenter, régulariser le jeu interactif d’information sur l’environnement et sur le projet entre tous les acteurs concernés. 
8.9.1. Stratégie proposée pour la diffusion des informations

Les informations relatives au projet porteront sur l’annonce des activités, des cibles, les principaux bénéficiaires et les personnes susceptibles d’être impactées. 

La notification et la diffusion des informations seront faites à travers les mass-médias notamment la radio et/ou la télévision nationale ainsi que les journaux de grande audience tels que la « Nation » et tous autres radios et journaux de grande audience pour les jeunes et les femmes. Des affiches seront apposées sur des sites bien identifiés et accessibles à tous. Pour atteindre le maximum de personnes susceptibles d’être impactées, en plus des radios locales seront mis à contribution. Les informations seront diffusées au moins trois (03) fois en une semaine avant la tenue des réunions. 

En plus de ces moyens identifiés, les brochures, dépliants, affiches, documents et rapports de synthèse non techniques seront distribués pour faciliter la diffusion des informations sur le projet. Pour les parties prenantes qui sont instruites, un site web sera créé et régulièrement mis à jour et les informations seront aussi diffusées via les réseaux sociaux tels que WhatsApp, facebook, instagram, etc. Les réunions seront annoncées à travers les lettres officielles envoyées aux parties prenantes au moins 72 heures avant pour permettre leur intégration dans les agendas. Ces différents dispositifs permettront de fournir les informations actualisées aux parties prenantes.   

8.9.2. Stratégie proposée pour les consultations

Les méthodes de consultation des parties prenantes seront adaptées aux cibles visées :  

· les entretiens seront organisés avec les différents acteurs étatiques (agriculture, commerce, finances, etc.), des PME et organisations d’entreprises ;

· les enquêtes, sondages et questionnaires seront utilisés pour prendre les avis des personnes susceptibles d’être affectées par le projet ;

· les réunions publiques seront régulièrement organisées à l’intention des acteurs les plus éloignés. Les cibles seront bien identifiées et convoquées suivant les thématiques à débattre.

8.9.3. Stratégie proposée pour la prise en compte des points de vue des groupes vulnérables
Dans chacune des localités concernées par le projet, des organisations non gouvernementales (ONG) existent et sont très actives dans la défense des intérêts des groupes vulnérables. Ces ONG seront mises à contribution pour identifier cette cible et organiser les séances d’information, de sensibilisation et de collecte de leurs requêtes. Les solutions aux problèmes identifiés et recueillis seront analysées et leur seront communiquées suivant le même canal.

8.10. Calendrier de mise en œuvre du PCGES

Le calendrier de mise en œuvre et de suivi des activités environnementales et sociales du ProSeR s'établira comme suit dans le tableau 27.

Tableau 27  : Calendrier de mise en œuvre des mesures du programme

	Mesures
	Actions proposées
	Période de réalisation

	Mesures d’atténuation 

	Voir liste des mesures d’atténuation par sous-projet 
	Année 1
	Année 2
	Année 

3
	Année 4
	Année

 5

	Mesures institutionnelles 

	Recrutement des spécialistes en sauvegarde environnementale et sociale 
	
	
	
	
	

	Mesures techniques 

	Réalisation des EIES pour certains sous-projets du projet


	
	
	
	
	

	
	Elaboration de manuel de bonnes pratiques environnementales et de normes de sécurité 
	
	
	
	
	

	
	Elaboration de clauses environnementales et sociales à insérer dans les DAO 
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Formations 

	Formation des Points Focaux environnement en évaluation environnementale et en évaluation sociale 
	
	
	
	
	

	Sensibilisation 

	Sensibilisation et mobilisation des parties prenantes  
	
	
	
	
	

	Mesures de suivi 
	Suivi et surveillance environnemental et social des sous-projets 
	
	
	
	
	

	
	Evaluation PGES à mi-parcours 
	
	
	
	
	

	
	Evaluation PGES finale 
	
	
	
	
	




9. BUDGET DE MISE EN ŒUVRE DU PCGES 

Le Budget estimatif pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde environnementale et sociale est présenté dans le tableau 28.
Tableau 28 : Coûts des activités de mise en œuvre des mesures environnementales et sociales du projet

	N°
	Activités
	Unité
	Quantité
	Coût unitaire (FCFA)
	Coût total 

(F CFA)

	
	
	
	
	
	

	1
	Mesures institutionnelles, techniques et de suivi

	1.1
	Provision pour la réalisation des EIES/PGES (25 EIES, soit 01 par Commune)
	Communes
	20
	 9000000
	180 000 000

	1.2
	Suivi permanent de la mise en œuvre du PGES par les services techniques départementaux (appuis divers aux répondants des services techniques)
	FF
	5 fois
	5 000 000
	25 000 000

	1.3
	Audit de la mise en œuvre du CGES
	FF
	1
	10 000 000
	10 000 000

	1.4
	Provision pour activité d’inclusion au profit des femmes
	FF
	1
	40 000 000
	40 000 000

	Sous-Total 1 : mesures institutionnelles, techniques et de suivi
	255.000.000

	2
	 Formation du spécialiste en sauvegardes environnementale et sociale et les services administratifs et techniques partenaires 



	2.1
	Formation en EIE, en suivi environnemental et social pour les responsables des services administratifs et techniques partenaires 
	ATDA
	7
	2 000 000
	14 000 000

	2.2
	Formation des ONG et organisations de la société civile en suivi environnemental et social des projets (Organisations Paysannes agricoles et autres organisation)
	ATDA
	7
	2 000 000
	14 000 000

	2.3
	Renforcement de capacités du SSES 
	FF
	2
	5000 000
	10 000 000

	Sous-Total 2 :  Formation 
	38 000 000

	3
	Mesures de sensibilisation
	 
	 
	 
	 

	3.1
	Campagnes d’Information d'Éducation et de Communication envers les populations, les prestataires privés et le personnel administratif
	Département
	02 X 5 
	2 000 000
	10 000 000

	Sous-Total 3 : Mesures de sensibilisation 
	10 000 000

	TOTAL GENERAL F CFA
	303 000 000


Le coût estimatif des mesures environnementales et sociales et qui sera intégré dans le projet s’élève à trois cent trois millions (303 000 000) de francs CFA.
CONCLUSION

Le ProSeR va contribuer à améliorer sensiblement les performances des filières d’élevage notamment des ruminants. Les investissements prévus pourraient entrainer des impacts potentiels pour lesquels des mesures sont prévues.

La prise en compte des recommandations éditées dans le présent document permettra de réduire les impacts environnementaux et sociaux potentiels négatifs et problèmes d’environnement que pourrait induire la mise en œuvre du ProSeR. 

En outre, il est indispensable de mener des actions protectrices de l’environnement biophysique et social. L’approche participative avec les populations dans tout le processus serait la clé indispensable de succès du projet pour l’atteinte de ses objectifs.

Cette approche doit impliquer spécifiquement, tous les différents acteurs du projet. De plus, des campagnes de sensibilisation, de communication et d’information en fonction des moyens disponibles doivent être prévues pendant toute la période de l’intervention, pour une meilleure adhésion des bénéficiaires aux normes en matière de respect de l’environnement et de sa gestion durable.

La présente évaluation a permis d’établir que les impacts appréhendés du ProSeR sont relativement moyens, du moins en ce qui concerne les répercussions négatives. Les impacts les plus importants concernent la modification du paysage, de la qualité des ressources dans le cas d’une utilisation inadéquate, la gestion des déchets etc. 

En matière de gestion des aspects environnementaux et sociaux, le plan de mise en œuvre des mesures d'atténuation proposé ainsi que les mécanismes définis pourront permettre d’assurer l’exécution des activités du Projet conformément aux exigences nationales et celles de la BOAD en vigueur et la maximisation des retombées économiques et sociales pour les femmes, les hommes et les jeunes, tout en minimisant les impacts sur l’environnement.

Le coût estimatif des mesures environnementales et sociales et qui sera intégré dans le projet s’élève à trois cent trois millions (303 000 000) de francs CFA.
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ANNEXES

ANNEXE  1 : FICHE SCREENING ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE

Le présent formulaire de sélection a été conçu pour aider dans la sélection initiale des activités du projet et pour mettre les informations entre les mains des exécutants et des analystes afin que les impacts environnementaux et sociaux et les mesures d’atténuation y relatives, s’il y en a, soient identifiés et/ou que les exigences en vue d’une analyse environnementale plus poussée soient déterminées.  La présente fiche est remplie par l’environnementaliste de l’UCP puis transmis à l’ABE pour validation conformément à la législation béninoise (décret EIE, guide général EIE).

Formulaire de sélection environnementale et sociale « screening » de sous-projet

	Formulaire de sélection environnementale et sociale

	1
	Nom du Village/Sous-Préfecture/ Commune / Ville/Département/ Région où le sous projet sera mis en œuvre
	

	2
	Agence d'exécution du sous projet
	

	3


	Nom, titre, fonction et signature de la personne chargée de remplir le présent formulaire

Adresse (Contact téléphonique) : 
	Nom, titre et fonction 

	
	
	Date et signature

	3
	Nom, titre, fonction de la personne chargée d’attester la réalisation du screening
	Nom, titre et fonction 

	
	
	Date, signature et cachet


Partie A : Brève description du sous projet


Partie B : Identification des impacts environnementaux et sociaux

	Préoccupations environnementales et sociales
	Oui
	Non
	Observation

	Ressources du secteur
	
	
	

	Le sous-projet  entrainera-t-il la promotion l’utilisation durable des ressources, notamment l’énergie, l’eau et les matières premières ?
	
	
	

	Le sous-projet occasionnera-il des prélèvements importants de matériaux de construction (sable, gravier, latérite, eau, bois de chantier, etc.) ?
	
	
	

	Le sous-projet entrainera-t-il  la pollution de l’air, de l’eau et des sols, et appauvrissent les ressources déjà limité ?
	
	
	

	Le sous-projet   peut-il entrainer  les émissions de polluants atmosphériques ?
	
	
	

	Le sous-projet entrainera-t-il  la production de déchets dangereux et non dangereux ?
	
	
	

	Le sous-projet peut -il réduire et gérer les risques et effets liés à l’utilisation des pesticides ?
	
	
	

	Le sous-projet nécessitera‐t‐il un défrichement important ?
	
	
	

	Le sous-projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres publiques de façon temporaire ou permanente pour son développement ?
	
	
	

	Le sous-projet nécessitera-t-il l'acquisition de terres privées de façon temporaire ou permanente pour son développement ?
	
	
	

	Diversité biologique

	Le sous-projet risque‐t‐il de causer des impacts sur des espèces rares, vulnérables et/ou importantes du point de vue économique, écologique, culturel ?
	
	
	

	Y a‐t‐il des zones de sensibilité environnementale qui pourraient être affectées négativement par le sous-projet ? forêt, aire protégée, zones humides (lacs, rivières, bas-fonds, plaines inondables, etc.)
	
	
	

	Zones protégées

	La zone du sous-projet comprend‐t‐elle des aires protégées (parcs nationaux, réserve nationales, forêt protégée, site de patrimoine mondial, etc.) ?
	
	
	

	Si le sous-projet est en dehors, mais à faible distance, de zones protégées, pourrait‐il affecter négativement l'écologie dans la zone protégée ? (P.ex. interférence avec les vols d'oiseau, avec les migrations de mammifères)
	
	
	

	Géologie et sols

	Y a‐t‐il des zones instables d'un point de vue géologique ou des sols (érosion, glissement de terrain, effondrement) ?
	
	
	

	y a‐t‐il des zones à risque de salinisation ?
	
	
	

	Paysage I esthétique

	Le sous-projet entraînera-t-il une dégradation de la valeur esthétique du paysage?
	
	
	

	Sites historiques, archéologiques ou culturels et cultuels
	

	Le sous-projet entraînera-t-il  la destruction des sites archéologiques ?
	

	Le sous-projet pourrait‐il changer un ou plusieurs sites historiques, archéologiques, ou culturels, ou nécessiter des excavations ?
	
	
	

	Le sous-projet  peut-t-il  promouvoir le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation du patrimoine culturel ?
	
	
	

	Le sous-projet favorise-t-il une intégration des divers groupes ethniques ?
	
	
	

	Le sous-projet bénéficie-t-il d'un large soutien de la communauté ?
	
	
	

	
	
	
	

	Acquisition des terres, Restrictions à l’utilisation des terres et Réinstallation Involontaire

	Est-ce que le sous-projet déclenchera la perte temporaire ou permanente d'habitats, de cultures, de terres agricoles, de pâturage, d'arbres fruitiers ?
	
	
	

	Si oui, combien ?.................. ……………………
	
	
	

	Est-ce que le sous-projet déclenchera la perte temporaire ou permanente et d'infrastructures domestiques ?
	
	
	

	Est-ce que le sous-projet entrainera le déplacement économique (perte de terres, d’actifs ou d’accès à ces actifs, qui donne notamment lieu à une perte de source de revenus ou d’autres moyens de subsistance) ?
	
	
	

	Est-ce que le sous-projet entrainera le déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou de logement) ?
	
	
	

	Est-ce que le sous-projet déclenchera une restriction d’accès à une quelconque ressource naturelle ? (Restriction d’accès à des aires protégées par exemple PFNL, faune)
	
	
	

	Est-ce que la réalisation du sous-projet nécessite le déplacement d’une ou plusieurs personnes ?
	
	
	

	Si oui, combien ?.................. ……………………
	
	
	

	Est-ce que le sous-projet déclenchera la perte temporaire ou permanente d’infrastructures commerciales formelles ou informelles ?
	
	
	

	Pollution

	Le sous-projet pourrait‐il occasionner un niveau élevé de bruit ?
	
	
	

	Le sous-projet risque-t‐il de générer des déchets solides et/ou liquides ?
	
	
	

	Si « oui » le sous-projet prévoit- il un plan pour leur collecte et élimination ?
	
	
	

	Y a‐t‐il les équipements et infrastructures pour leur gestion appropriée?
	
	
	

	Le sous-projet pourrait‐il affecté la qualité des eaux de surface, souterraine, sources d’eau potable ?
	
	
	

	Le sous-projet risque‐t‐il d’affecter la qualité de l’atmosphère (poussière, gaz divers) ?
	
	
	

	Mode de vie

	Le sous-projet peut‐il entraîner des altérations de mode de vie des populations locales ?
	
	
	

	Le sous-projet  peut-il impacté négativement des personnes défavorisées ou vulnérables ?
	
	
	

	-Le sous-projet peut‐il entraîner une accentuation des inégalités sociales ?


	
	
	

	Le sous-projet peut‐il entraîner des utilisations incompatibles ou des conflits sociaux entre les différents usagers ?
	
	
	

	Emploi et Conditions de travail

	Le sous-projet peut-il entrainer la création d’emplois et d’activités génératrices de revenus à des fins de réduction de la pauvreté et de promotion d’une croissance économique solidaire ?
	
	
	

	Le sous-projet peut-il encourager le traitement équitable, la non-discrimination et l’égalité des chances pour les travailleurs ?
	
	
	

	Le sous-projet favorise‐t‐il l’augmentation des productions agricoles et autres ?
	
	
	

	Le sous-projet peut‐il induire des risques d’accidents des travailleurs et des populations ?
	
	
	

	Le sous - projet peut-il engendré des conflits entre certains usagers ?

Le sous - projet peut-il entrainé une accentuation de certaines inégalités sociales ?
	
	
	

	Le sous-projet peut-il protéger les travailleurs, notamment ceux qui sont vulnérables tels que les femmes, les personnes handicapées, les enfants , les travailleurs migrants, etc. ?
	
	
	

	Le sous-projet peut-il  empêcher le recours à toute forme de travail forcé et au travail des enfants ?
	
	
	

	Le sous-projet peut-il  fournir aux travailleurs du projet les moyens d’évoquer les problèmes qui se posent sur leur lieu de travail ?
	
	
	

	Santé et Sécurité des populations
	
	
	

	Le sous-projet peut‐il causer des risques pour la santé des travailleurs et de la population ?
	
	
	

	Le sous-projet peut‐il entraîner une augmentation de la population des vecteurs de maladies ?
	
	
	

	Le sous-projet peut‐il affecter négativement le fonctionnement des infrastructures socioéducatives et sanitaires environnantes ?
	
	
	

	Le sous-projet peut‐il encourager la prise en compte de considérations de qualité et de sécurité, et des questions de changement climatique dans la conception et la construction des infrastructures ?
	
	
	

	Le sous-projet peut‐il éviter ou minimiser l’exposition de la communauté aux risques liés à la circulation et à la sécurité routière, aux maladies et aux matières dangereuses ?
	
	
	

	Préoccupations de genre

	Le sous-projet favorise‐t‐il une intégration des femmes et autres couches vulnérables ?
	
	
	

	Le sous-projet prend‐t‐il en charge les préoccupations des femmes et favorise‐t‐il leur implication dans la prise de décision ?
	
	
	


Consultation du public

La consultation et la participation du public ont-elles été recherchées ? (Coopératives, populations, services techniques, ONG, mouvements associatifs locaux, etc.)

Oui                  Non    

Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet.

………………………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………………………………………….

Partie C : Mesures d’atténuation

Au vu de l’Annexe 1, pour toutes les réponses “Oui” décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

	N°
	Impacts ou préoccupations
	Mesures d’atténuations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


 Fiche remplie par :    

· Nom :           

· Prénom :                  

· Adresse :   

· Signature :

                          Fait à ………………………le ……. /…. /202…….

Liste de l’équipe ayant renseignée la fiche de screening environnemental et social

	N°
	Nom et Prénom
	Fonction
	Responsabilité (au sein de l’équipe
	Emargement

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Visa de conformité du Spécialiste en Sauvegarde Environnementale du sous projet

· Nom :          

· Prénom :                  

· Adresse :   

· Signature :

Le ……../……../202…..

Visa de conformité du Spécialiste en Sauvegarde Sociale du sous projet

· Nom :            

· Prénom : 

· Adresse :   

· Signature :

Le ……../……../202…..


ANNEXE  2 : GRILLE D’ANALYSE SOCIALE 

Brève description du milieu social et identification des impacts  

1. Description de l’environnement socio-économique

 (a) Décrire la formation du sol, la topographie, la végétation de l’endroit/adjacente à la zone de l’installation et/ou l’équipement électrique. _____________________________________________

 (b) Faire une estimation et indiquer la végétation qui pourrait être dégagée   ____________________

2. Acquisition des terres  

L’acquisition de terres ou la perte, le déni ou la restriction d’accès au terrain ou aux autres ressources économiques sont-ils le fait de la construction ou réhabilitation de l’installation et/ou l’équipement électrique proposée ?   Oui______ Non______

3. Perte de terre : La construction ou la réhabilitation de l’installation et/ou l’équipement électrique proposée provoquera –t-elle la perte permanente ou temporaire de terre ?  

Oui___ Non_____

4. Perte de bâtiment : La construction ou la réhabilitation de l’installation et/ou l’équipement électrique proposée provoquera –t-elle la perte permanente ou temporaire de bâtiment ?  

Oui___ Non_____

5. Pertes d’infrastructures domestiques : La construction ou la réhabilitation de l’installation et/ou l’équipement électrique proposée provoquera –t-elle la perte permanente ou temporaire d’infrastructures domestiques ?  Oui___ Non_____

6. Perte de revenus : La construction ou la réhabilitation de l’installation et/ou l’équipement électrique proposée provoquera –t-elle la perte permanente ou temporaire de revenus ?  

Oui___ Non_____

6. Perte de récoltes ou d’arbres fruitiers : La construction ou la réhabilitation de l’installation et/ou l’équipement électrique proposée provoquera –t-elle la perte permanente ou temporaire de récoltes ou d’arbres fruitiers ?  Oui___ Non_____

Travail social nécessaire

· Pas de travail social à faire (mais des presciptions specifiques a inclure dans le PGES)


[image: image22]
· PSR
· PAR
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ANNEXE 3 : FICHE DE COMPENSATION PREVISIONNELLE
Commune : ………………………………………..

I- IDENTIFICATION

Nom : ………………………………………….

Catégorie de bénéficiaire ………………………………………….

Pièce d’identité : ………………………………………….

Adresse : ………………………………………….

II- DESCRIPTION DES PERTES

1.1. Terrain

Parcelle : n° ……… Type………… Superficie …………Localisation ………………...…

Parcelle : n° ……… Type ……….. Superficie …………Localisation …………………...

1.2. Constructions

	Bâtiment
	Adresse
	Usage


	Superficie

(m2 x m2,

Total)
	Matériaux de

construction
	Valeur m2
	Valeur totale



	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	


1.3. Autre infrastructure

	Infrastructure
	Adresse
	Usage


	Superficie

(m2 x m2,

Total)
	Matériaux de

Construction
	Valeur m2
	Valeur totale



	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	


1.4. Revenus

	Activités
	Rentes Annuelles
	Salaires annuels

	1

2
	
	


1.5. Cultures

	Produit
	Catégorie

(cycle court/

cycle long)
	Superficie

Plantée

(ha)
	Rendement/

Kg/ha

(ou pièce)
	Valeur

FCFA/kg


	Valeur

Totale

(FCFA)

	1

2
	
	
	
	
	


1.6. Arbres

	Espèce
	Superficie

Plantée

(ha)
	Nombre

de

pieds/ha
	Nombre

de

pieds
	Rendement

Kg/pied

(ou pièce)
	Valeur

FCFA/kg


	Valeur

Totale

(FCFA)

	1

2
	
	
	
	
	
	


1.7. Accès

	Logement de location

	Adresse
	Usage
	Superficie enm²
	Nombre depièces
	Loyer mensuel



	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	


	Terrain de location

	Parcelle
	Usage
	Superficie en ha
	Loyer annuel

	-

-
	
	
	


1.8. Sommaire des compensations

	Terrain
	Superficie (m2)
	Prix Unitaire
	Prix Total

	-Parcelle 1

-   Parcelle 2
	
	
	


	Construction
	Superficie (m2)
	Prix Unitaire
	Prix Total

	1.

2
	
	
	

	Autres immobilisations
	Nombre
	Prix déclaré
	Prix Total



	1

2
	
	
	

	Culture
	Rendement et

Superficie
	Prix Unitaire
	Prix Total



	1

2
	
	
	

	Arbres
	Investissement
	Rendement des

Productions
	Prix Total



	1

2
	
	
	

	Autres Compensations
	Nombre
	Valeur Unitaire
	Prix Total



	Revenus tirés de location logement

Revenus tirés de location terrain

Autres compensations (préciser la pertecompensée)
	
	
	

	Autres formes d’assistance :

Aide Alimentaire

Transport de matériel

Indemnité de désagréments
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	
	
	


ANNEXE 4 : FORMULAIRE D’ENREGISTREMENT DES PLAINTES
Date : ___________

Comité de plainte, Commune de …………………………………………….

Dossier N°…………..

PLAINTE

Nom du plaignant : ________________________________

Adresse : ___________________________________

Commune : ___________________________________

Terrain et/ou Immeuble affecté : ________________________________

DESCRIPTION DE LA PLAINTE :

…………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

________________________________

Signature du plaignant

OBSERVATIONS DU COMITÉ :

…………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

________________________________

(Signature du représentant de la comite)

RÉPONSE DU PLAIGNANT:

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

________________________________

Signature du plaignant

RESOLUTION

…………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………

A ………………………, le………………..

(Signature du représentant du comité) 




(Signature du plaignant)

ANNEXE 5 : RAPPORT DE LA CONSULTATION PUBLIQUE

Introduction

La participation du public au processus d’évaluation environnementale du le Projet de Sédentarisation des Troupeaux de Ruminants au Bénin (ProSeR-Bénin) a été faite suivant plusieurs étapes garantissant une large implication des populations riveraines susceptibles d’être affectées par le projet. 

En effet, la consultation du public réalisée dans le cadre de ce projet s’est basée sur une stratégie de communication qui a permis d’informer et de sensibiliser toutes les parties (les autorités administratives locales, les autorités traditionnelles et religieuses, les leaders d’opinion, les agriculteurs, les commerçants, les populations locales, les artisans) sur les activités devant être menées lors de la mise en œuvre du projet.

L’approche utilisée au cours de sa mise en œuvre est basée sur de libres échanges itératifs, à la fois sur la perception des acteurs relatifs aux activités des sous-projets et les risques subséquents qu’elles peuvent engendrer sur les ressources naturelles et les activités socio-économiques des populations puis sur les mesures préconisées. Elle a eu lieu dans les départements d’intervention du projet. Les grandes lignes du déroulement de ces séances se résument comme suit : présentation des activités des sous-projets, perception et accueil du sous-projet par les participants, réponses du consultant aux préoccupations des participants, suggestions des participants et signature du compte rendu. 

Les acteurs interrogés sont d’une part, le maire et ses collaborateurs, le représentant des eaux, forêts et chasse, le représentant de la DDAEP Donga puis le Chef de la Cellule Communale de Bassila, représentant de l’ATDA4 pour le compte des autorités communales et d’autres parts les éleveurs, les agriculteurs, les commerçants, les transformateurs et le représentant d’une ONG pour le compte des groupes socio-professionnels.

Le récapitulatif des données est dans les tableaux suivants :

Tableau 1 : Synthèse des informations renseignées par les autorités communales 
	1. Connaissance du ProSeR

	Aucun des acteurs enquêtés n’a affirmé connaître le ProSeR

	2. Connaissance sur la sédentarisation des troupeaux de ruminants

	· La sédentarisation consiste à faire de l’élevage sur place

· C’est la maîtrise sur place des animaux (ruminants) afin de les nourrir amplement

· La sédentarisation consiste à fixer les animaux, les nourrir en ayant accès à l’eau

· C’est le fait de mettre les gros et les petits ruminants dans un endroit sécurisé tout en leur apportant le nécessaire pour l’alimentation et la santé

	3. Manière proposée pour la sédentarisation des troupeaux ruminants

	· En organisant les éleveurs de manière à garder les animaux dans un endroit clôturé avec des grillages métalliques 

· En mettant en place des aires de pâturage et des retenues d’eau adéquates

· En rendant disponible des champs fourragers

· En installant un dispositif pouvant garantir l’alimentation des troupeaux

	4. Avantages et inconvénients de la sédentarisation des ruminants

	Avantages
	Inconvénients

	· Réduction des conflits entre éleveurs et agriculteurs

· Sécurisation des bétails

· Réduction des maladies

· Facilitation du traitement des maladies et de la prophylaxie des ruminants

· Augmentation de la production

· Sécurisation du patrimoine

· Maîtrise des mouvements des ruminants

· Disponibilité du lait et la viande saine

· Meilleure gestion de l’environnement

· Réduction des risques liés aux accidents de route avec les animaux

· Renforcement de l’économie des éleveurs

· Limitation de dépenses et de la famine

· Fertilisation du sol dans le rayon de la sédentarisation
	· Coût élevé de l’apport nourriture aux ruminants

· Manque de fourrage

· Manque de brassage des espèces

· Manque de main d’œuvre pour installer les champs fourragers

· Contamination en masse en cas d’épidémie

· Insuffisance d’aire de pâturage

· Activité onéreuse

· Cheptel limité

· Piétinement du sol par les troupeaux

· Non-respect du ratio densité/champ fourrager

· 

	5. Perception des impacts sociaux probables des activités du projet par les cibles

	Actions du projet
	Impacts positifs
	Impacts négatifs
	Mesures d’atténuation

	Installation des champs fourragers (défrichage et fumure)
	· Réduction des dangers liés à la transhumance

· Réduction de mortalité

· Création d’emploi
	Réduction des terres cultivables
	Mise en place d’un mécanisme de négociation des terres cultivables

	Fabrication de l’ensilage (fosse, fauchage d’herbe)
	· Disponibilité permanente de fourrage

· Création d’emploi
	· Diminution de la valeur nutritionnelle

· Réduction des espaces cultivables

· Prolifération des moustiques due à la stagnation de l’eau dans les fosses
	Construire des fosses peu profondes

Association du pâturage aérien

	Installation des unités de fabrique d’aliments (machine type moulin)
	· Création d’emploi

· Augmentation de la richesse
	Délaissement des fourrages frais
	Prévoir le stockage du foin en quantité et qualité

	Réalisation de 130 forages à usage multiple
	· Accès à l’eau potable

· Réduction du chômage

· Amélioration de la santé des populations
	Prolifération des moustiques

Mauvaise gestion due à l’absence de comité de gestion
	Installation d’un comité pour le suivi et la gestion rationnelle de l’infrastructure

	Construction de 42 parcs de vaccination
	Amélioration de la santé des ruminants et des éleveurs
	Réduction d’aire de pâturage et de terres cultivables
	Fourniture régulière des parcs de médicaments urgents pour les animaux

	6. Perception des impacts environnementaux probables des activités du projet par les cibles

	Actions du projet
	Impacts positifs
	Impacts négatifs
	Mesures d’atténuation

	Installation des champs fourragers (défrichage et fumure)
	Limitation de la dégradation du couvert et du sol
	Disparition des espèces animales et végétales
	· Respect des normes

· Conservation de 25 à 40 pieds d’arbres par ha

	Fabrication de l’ensilage (fosse, fauchage d’herbe)
	Evitement du piétinement du sol et garanti de la fertilité des terres
	Perturbation des cycles des espèces

· Dégagement du CO2

· Attaque des champignons
	Respect des normes de production

	Installation des unités de fabrique d’aliments (machine type moulin)
	Réduction de l’exploitation intensive de la végétation

Meilleure alimentation des animaux
	Pollution atmosphérique et sonore
	Utilisation des équipements adaptés

Pollution sonore

	Réalisation de 130 forages à usage multiple
	
	Modification de la structure du sol
	

	Construction de 42 parcs de vaccination
	Réduction de la propagation des bactéries dans la nature
	
	

	7. Outils et mécanismes de règlement des litiges et des conflits éventuels autours des réalisations du projet

	· Création d’un cadre de concertation agriculteurs-éleveurs-élus locaux

· Implication de la chefferie traditionnelle et des propriétaires terriens

	8. Disposition par la commune d’un schéma directeur d’aménagement du territoire

	Oui

	9. Dispositions prises ou envisagées pour la sécurisation des espaces pastoraux

	· Balisage des couloirs de passage des animaux

· Plaidoyer auprès des propriétaires terriens, agriculteurs et éleveurs

· Définition des couloirs de passage et des aires de pâturage

	10. Attentes de ce nouveau projet

	· Formaliser l’acquisition des terres à travers des arrêtés communaux et réalisation des levées topographiques

· Effectivité du projet

· Meilleure collaboration entre agriculteurs et éleveurs

· Prise en compte des préoccupations des acteurs dans la réalisation du projet


Tableau 2 : Synthèse des données renseignées par les organisations communales de producteurs 

	1. Connaissance du ProSeR

	Quelques éleveurs affirment avoir entendu parler du ProSeR grâce à une rencontre avec la délégation ministérielle 

	2. Connaissance sur la sédentarisation des troupeaux de ruminants

	· Adoption d’un mode de vie sédentaire

· Mode d’élevage pratiqué sur place qui est contraire à la transhumance

· Mise en corde des bêtes dans la journée et sous étable la nuit

· Délimitation d’un espace réservé aux animaux

	3. Manière proposée pour la sédentarisation des troupeaux ruminants

	· En développant la production du fourrage pour nourrir les animaux et éviter leur déplacement

· En délimitant des zones de pâturage

· En installant des champs fourragers

· En facilitant l’accès aux soins vétérinaires

	4. Avantages et inconvénients de la sédentarisation des ruminants

	Avantages
	Inconvénients

	· Réduction des conflits entre agriculteurs et éleveurs

· Scolarisation des enfants

· Développement d’autres activités parallèles génératrices de revenus par les éleveurs

· Réduction des maladies contagieuses

· Encadrement facile des troupeaux

· Capitalisation des expériences par tous les acteurs
	· Entretien difficile

· Suivi du troupeau

· Monotonie alimentaire des animaux

· Surcharge des espaces de pâturage

· Destruction et disparition de certaines espèces non résistantes

· Evolution lente des animaux

· Difficulté de maîtriser les pestes

· Vol



	5. Perception des impacts sociaux probables des activités du projet par les cibles

	Actions du projet
	Impacts positifs
	Impacts négatifs
	Mesures d’atténuation

	Installation des champs fourragers (défrichage et fumure)
	· Amélioration de la santé des bœufs

· Réduction des conflits
	Réduction du pâturage
	

	Fabrication de l’ensilage (fosse, fauchage d’herbe)
	· Disponibilité de fourrage en toute saison
	
	

	Installation des unités de fabrique d’aliments (machine type moulin)
	· Disponibilité de l’aliment sur place

· Réduction de la main d’œuvre

· Création d’emploi
	
	

	Réalisation de 130 forages à usage multiple
	· Création d’emploi


	· Dispute entre les usagers


	

	Construction de 42 parcs de vaccination
	Limitation de la propagation des bactéries
	
	

	6. Perception des impacts environnementaux probables des activités du projet par les cibles

	Actions du projet
	Impacts positifs
	Impacts négatifs
	Mesures d’atténuation

	Installation des champs fourragers (défrichage et fumure)
	Amélioration de la fertilité du sol par les bouses de vaches
	Disparition de certaines essences fourragères

Risque de morsure de serpent
	

	Fabrication de l’ensilage (fosse, fauchage d’herbe)
	Fertilisation du sol
	Prolifération de maladies si la conservation n’est pas bonne
	Respect des normes de fabrication



	Installation des unités de fabrique d’aliments (machine type moulin)
	
	Pollution atmosphérique et sonore
	Choix des équipements moins polluants

	Réalisation de 130 forages à usage multiple
	
	Epuisement de la réserve de la nappe phréatique
	Utilisation optimale de l’eau



	Construction de 42 parcs de vaccination
	Suivi sanitaire rapproché des bœufs 
	
	

	7. Outils et mécanismes de règlement des litiges et des conflits éventuels autours des réalisations du projet

	· Création d’un cadre de concertation entre les acteurs

· Contrat de gestion des réalisations

· Création d’un comité de suivi pour la gestion des conflits

· Sollicitation des rouga pour la gestion des conflits


Source : Equipe de collecte, juillet 2020

Les séances de consultation du public ont mobilisé au total mille deux neuf  (1209) personnes dont huit cent quatre-vingt-sept (897) hommes et trois cent douze (312) femmes avec la participation des Chefs d’Arrondissements, des chefs de quartiers. La planche 3 montre quelques images prises lors des entretiens effectués.
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Planche : Séance de consultation du public 
Prise de vue : Equipe de collecte, juillet 2020

3.3.
Préoccupations phares des acteurs cibles et points d’attention
La mission a également collecté les préoccupations phares des acteurs cibles et points d’attention à prendre en compte dans la mise en œuvre du projet. Ceux-ci se présentent comme suit :

· Tirer leçon des procédures de décaissement dans la mise en œuvre des projets financés par la BOAD (PSAAB et autres) ;

· Eviter de faire le maraîchage sur les domaines abritant les cultures fourragères ;

· Impliquer les pays frontaliers dans la mise en œuvre du projet pour une optimisation des résultats ;

· Prévoir pendant la mise en œuvre du projet des visites entre les éleveurs de différentes communes bénéficiaires du projet afin de partager les expériences acquises.

· Recommandations de l’équipe de collecte de données

Au terme des séances, les personnes rencontrées ont formulé les recommandations ci-après à l’endroit du projet :

· Identifier le plus tôt possible les critères de choix des villages et campements devant bénéficier du projet afin de faciliter aux Conseils Communaux de faire des propositions à la coordination du Projet ;

· Capitaliser l’expérience des projets financés par la BOAD dans les communes d’intervention du projet.

· Prendre les dispositions pour le démarrage rapide et effectif du projet ;

· Veiller à impliquer les acteurs stratégiques dans la mise en œuvre du projet ;

· Eviter le choix des eucalyptus pour ombrager les périmètres jouxtant les forages ;

· Prioriser la main d’œuvre locale lors de la mise en œuvre du projet ;

· Prévoir un mécanisme de dédommagement réel des personnes affectées par le projet ;

· Prendre les dispositions pour produire de l’ensilage de qualité afin de ne pas intoxiquer les animaux ;

· Prévoir un mécanisme de collecte de taxes liées à l’accès aux forages ;

· Ne pas limiter le choix des éleveurs du CPP uniquement à la commune de Gogounou ;

· Organiser des séances d’informations des nouveaux élus sur le projet. 

Compte tenu des impacts liés aux changements climatiques, il est nécessaire que le projet puisse :

· réaliser des ouvrages résilients pour éviter qu’avec les phénomènes extrêmes des changements climatiques les ouvrages soient détruits ;

· procéder à une estimation des émissions de gaz à effet de serre évitées du fait de la mise en œuvre du projet.

Les entretiens et consultations du public ont permis d’appréhender la perception que les populations ont du projet et de recueillir leurs différentes suggestions dans le sens de l’atténuation des impacts négatifs et de la maximisation de ceux positifs.
ANNEXE 7 : Matrice du Plan Cadre de Gestion Environnementale et Sociale du ProSeR
	Composante du ProSeR
	Axes d'intervention prévus
	Catégorie d’impact (A, B ou C)
	Procédures d’application requises
	Responsables
	Moyens de vérification

	
	
	
	
	Exécution
	Contrôle / suivi
	

	COMPOSANTE 1 Facilitation de l’accès au foncier
	1.1. Libérer et sécuriser 57 000 ha de terre au profit des éleveurs pour la production fourragère
	B
	EIES approfondie + PAR
	- Bureau d’études 

- UCP- ProSeR
	- ANDF

- DDCVDD/C

- DLROPEA
- ABE
	Rapport EIES / + PAR 

	
	1.2. Plaidoyer pour l’élaboration, l’actualisation et la mise en œuvre des SDAC
	C
	Pas de travail environnemental
	- Bureau d’études 

- UCP- ProSeR
	
	Rapport PGES 

	
	
	
	
	
	
	

	COMPOSANTE 2 : Amélioration de la productivité et de la production des ruminants
	2.1. Améliorer l’alimentation des ruminants
	B
	EIES approfondie par type d’investissement
	- Bureau d’études 

- UCP- ProSeR
	- DDAEP
- DE
- DPP/MAEP

- ABE
	Rapport EIES

	
	2.2. Amélioration génétique
	C
	fiche PGES
	- Bureau d’études 

- UCP- ProSeR
	
	Rapport PGES 

	
	2.3. Suivi sanitaire des ruminants
	C
	fiche PGES
	- Bureau d’études 

- UCP- ProSeR
	
	Rapport PGES 

	
	2.4 Mise en place des infrastructures d’élevage
	B
	EIES approfondie
	- Bureau d’études 

- UCP- ProSeR
	
	Rapport EIES

	
	
	
	
	
	
	

	COMPOSANTE 3 : Viabilisation des campements pastoraux
	3.1. Créer un Campement Pastoral Pilote
	B
	EIES approfondie
	- Bureau d’études 

- UCP- ProSeR
	- DDAEP
- DE
- DPP/MAEP

- ABE
	Rapport EIES

	
	3.2 Renforcer 120 campements d’éleveurs de ruminants dans 40 communes
	B
	EIES approfondie avec PGES par site
	- Bureau d’études 

- UCP- ProSeR
	
	Rapport EIES + PGES par site
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Borgou Alibori








Borgou Alibori





Zou collines 





Zou collines 





(Activités prévues) 


1. Comment le site du sous projet a-t-il été choisi?..………………………………………… 


2. Nombre de bénéficiaires directs: ……Hommes : ………  Femmes : …… Enfants : ….…


3.  Nombre de bénéficiaires indirects : ...Hommes : ……… Femmes : … Enfants : ..……        


4. Origine ethnique ou sociale:    Autochtones :   Allogènes   Migrants :       Mixtes  


5. Statut du site d’implantation du projet : Propriété :        Location :     Cession gratuite :            


 6. Y’a-t-il un acte attestant la propriété, la location ou la cession gratuite ? Oui :   Non :           


Si oui, nature de l’acte  ……………………………………………………………………….�
�
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